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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022-12 du 21/03/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

pour l’installation d’une cage instrumentée d’enregistreur acoustique passif autonome
au profit de la société Quiet Océans pour le compte la société Éoliennes en Mer

Dieppe le Tréport (EMDT)

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 13 janvier 2022, par laquelle  la société Quiet Océans,  525, Avenue
Alexis de Rochon 29 280 Plouzané, sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance située
sur le domaine public maritime

Vu le  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques  et  notamment  les  articles
concernant  l’utilisation  et  l’occupation  du  domaine  public  maritime,  L2111-4,  L2122-1  et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État

Vu la décision n°21-025 du  25 octobre 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 25 janvier 2022

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 10 janvier 2022

Vu l’avis conforme de la Préfecture Maritime en date du 9 mars 2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 10 février 2022

Vu l’avis de la DDTM 76/STRM/BMAM (Service Transitions, Ressources et Milieux/Bureaux Milieu
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Aquatiques et Marins) en date du 2 février 2022

Vu l’avis favorable de la DREAL NORMANDIE/SRN/Pôle Mer et Littoral sur les incidences N2000
en date du 23 février 2022

Vu l’avis du CRPMEM HN (Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins) en
date du 7 février 2022

Vu l’extrait Kbis de Quiet Océans au 16 décembre 2021

Vu la décision de la Directrice Régionale des Finances Publiques,  en date du  14 mars  2022
fixant les conditions financières de l’occupation

Vu l’engagement, souscrit le 15 mars 2022 par le pétitionnaire de payer au Trésor la redevance
afférente à l’occupation sollicitée

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime

Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux du Document Stratégique de
Façade (DSF) MEMNor (adoptés par arrêté préfectoral du 25/09/19)  notamment le D06–OE02–intégrités
des fonds marins

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La société Quiet Océans,  525, Avenue Alexis de Rochon 29 280 Plouzané représentée par  M. Philippe
BILLAND  (ci-dessous  dénommée  « le  pétitionnaire »)  est  autorisée  à  occuper  temporairement  une
dépendance  du domaine  public  maritime,  en  vue  de  déposer  sur  le  fond une  cage  instrumentée
d’enregistreur acoustique passif autonome.

Cette autorisation est délivrée pour réaliser les mesures de suivi du bruit ambiant et des mammifères
marins afin d’établir l’état de référence avant la construction du parc, conformément à :
– l’article 17.4 de l’arrêté inter-préfectoral du 26/02/2019 autorisant au titre de l’article L 214-3 du code
de l’environnement,  l’aménagement,  l’exploitation  du parc  éolien en mer  de Dieppe le  Tréport au
bénéfice de la société Éoliennes en Mer Dieppe le Tréport (EMDT)
– l’article 8 du dossier de précisions techniques, annexe 2 de la convention de concession d’utilisation
du domaine public maritime établie entre l’État et la société EMDT, approuvée par arrêté préfectoral du
26/02/2019.

Ce matériel acoustique fait partie d’un ensemble de 5 appareils installés hors et au sein du périmètre de
concession du parc éolien.

Matériel Acoustique Localisation Titre domanial

R1 Périmètre de la concession Concession vaut autorisation

R2 En ZEE PREMAR

R3 Au large de la baie de Somme AOT – DDTM 80

R5 Au large du Tréport AOT – DDTM76

R6 Périmètre de la concession Concession vaut autorisation

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-  
maritime.gouv.fr
www.seine-maritime.gouv.fr 2/8

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2022-03-21-00002 - AP 2022-12 du 21 mars 2022_état

réf mesures acoustiques_ EMDT 99



Les appareils R1, R6 et R3 sont mis en place pour une année (en continue) et les appareils R2 et R5 sur 2
périodes de 3 mois espacées de 3 mois.

Caractéristiques générales :

La cage instrumentée d’enregistreur acoustique passif autonome est constituée de :

• Cage : L : 140 cm – l :110 cm – h :35 cm,
• La structure tubulaire de la cage a une emprise au sol équivalent à 1.5m² ,
• Le poids dans l’eau d’une cage équipée est d’environ 250 kg,
• enregistreur acoustique HYDRO intégré dans la cage.

Coordonnées géographiques :

Coordonnées géographiques (WGS84 (deg decim)) Latitude Longitude

Matériel acoustique R5 50.084803° N 1.255070°  E

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions du
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies dans le
présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-dessous
dénommé « autorité compétente ».

Le  gestionnaire  du  domaine  public  maritime,  par  délégation,  est  la  Direction  Départementale  des
Territoires  et  de  la  Mer  de  Seine-Maritime,  Service  Mer,  Littoral  et  Environnement  Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public maritime ».

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Article 2.1 – Montant de la redevance :

Cette redevance se justifie au regard de la situation d’utilisation de la dépendance domaniale par le 
pétitionnaire :

– Concernant l’occupation et sa durée :
Occupation non économique –  2 périodes de 3 mois entre le 15/03/2022 et le 30/06/2023
– la catégorie d’occupation : installations à l’unité
– l’application du tarif : 174 € (minimum forfaitaire annuel – tarif actualisé 2022)

Soit une redevance annuelle unique de cent-soixante quatorze euros (174 €), en vertu de l’article L2125-
1 du CG3P et avec l’imputation budgétaire 761 901

Article 2.2 – P  aiement de la redevance   :

1. Afin d’éviter toute erreur dans le traitement du paiement, il conviendra d’attendre la réception du 
titre de perception avant de régler le montant de votre redevance auprès du comptable spécialisé du 
Domaine (CSDOM).

Le CSDOM est votre nouvel interlocuteur pour toute question relative aux modalités de paiement des 
redevances domaniales.
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Plusieurs moyens de paiement vous seront proposés :

– paiement par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique 
sur votre compte bancaire ;
– par chèque à envoyer à un centre d’encaissement.
Si vous aviez l’habitude de payer mensuellement vos redevances ou loyers domaniaux par virement ou 
prélèvement bancaire automatique, il conviendra de communiquer à votre banque les coordonnées 
bancaires du CSDOM figurant ci-dessous et indiquer en référence du virement automatique la mention 
précise suivante : « CSPE 26 – Nom Prénom » (ou raison sociale
pour les personnes morales), afin d’éviter tout rejet de votre virement :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

2 .Ce qui ne change pas     :  
Le rythme de facturation et le montant à payer restent identiques.

Le service local du Domaine (SLD) de votre direction départementale des finances publiques reste votre
interlocuteur pour toute question concernant les modalités de calcul de la redevance et se tient à votre
entière disposition pour vous accompagner dans ce changement de mode de facturation. Toute 
question est à adresser systématiquement sur la boite mail de votre SLD, indiquée sur le titre de 
perception.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter  tous les impôts et  taxes dont il  est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En  application  de  l’article  L.2122-5  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque, à la
première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le  pétitionnaire  devra  jouir  personnellement  de  son  occupation.  Il  lui  est  interdit,  sous  peine  de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté modificatif ne
soit pris par l’autorité compétente.

Le  pétitionnaire  ne  pourra  affecter  la  zone  autorisée  à  un  autre  usage  que  celui  figurant  dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.
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Tous  les  changements  et  toutes  les  augmentations  qui  seraient  nuisibles  à  la  conservation  ou  à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La  présente  autorisation  ne  dispense,  en  aucun  cas,  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale des
finances  publiques  chargée  du  domaine,  en  cas  d’inexécution  des  conditions  financières  de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par lettre
recommandée  restée  sans  effet  en  cas  d’inexécution  des  clauses  et  conditions  de  la  présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation  peut  être  résiliée,  sans  indemnisation,  avant  l’échéance  normalement  prévue,  à  la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au moins
un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter de la date de signature du présent arrêté, pour une durée de 15,5
mois. Elle expirera au plus tard le 30 juin 2023. La durée de l’autorisation couvre 2 périodes de 3 mois et
intègre donc la phase d’installation et de repli, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation.
Au terme de l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.

S’il  souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en indiquant la
durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-  
maritime.gouv.fr
www.seine-maritime.gouv.fr 5/8

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2022-03-21-00002 - AP 2022-12 du 21 mars 2022_état

réf mesures acoustiques_ EMDT 102



Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter l’ensemble des observations qui sont édictées par le préfet maritime et
le commandant zone maritime ci-après :

Le pétitionnaire communiquera aux autorités maritimes, avec un préavis de 72 heures, les dates des
opérations d’installation et de retrait,  ainsi  que les moyens utilisés (navires) et fera connaître toute
modification ou annulation de celles-ci :
– Division « action de l’État en mer » : astreinte.aem@premar-manche.gouv.fr

– Centre des Opérations Maritimes de Cherbourg : comnord.off-permanence.fct@intradef.gouv.fr
comnord-n3-infonaut.adjt.fct@intradef.gouv.f  r  

– Sémaphore de Dieppe : semaphore.dieppe.cdq.fct@intradef.gouv.fr

– Sémaphore de Ault : semaphore-ault.cdq.fct@intradef.gouv.fr

– CROSS Gris-Nez : gris-nez@mrccfr.eu

Une information nautique sera prise en conséquence.

Le pétitionnaire tiendra informé les comités régionaux des pêches et élevages marins de Normandie
(contact@comite-peches-normandie.fr) et des Hauts-de-France (crpm@copeche.org) de l’installation de
l’enregistreur acoustique.

Une fois la structure installée, le pétitionnaire communiquera les coordonnées de localisation précise 
exprimées en degrés, minutes, décimales dans le système référentiel WGS 84.

Tout incident ou cas de dérive devra sans délai être signalé aux autorités maritimes.
En cas de découverte d’engins explosifs sur zone, le pétitionnaire devra alerter sans délai le centre des
opérations maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui doit être considéré comme dangereux . Le numéro de
téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous les téléphones mobiles ou fixes, est
le 196.

Préservation de l’environnement

Le  projet  n’est  pas  de  nature  à  remettre  en  cause  l’atteinte  ou  le  maintien  des  objectifs
environnementaux du Document Stratégique de Façade (DSF) MEMNor et l’évaluation des incidences
reste proportionnée aux enjeux.

Découvertes archéologiques

Conformément  au  code du patrimoine,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  gisant  à  la
surface  des  fonds  sous-marins  ou  enfouis  devra  être  signalée  par  le  pétitionnaire  dans  les  délais
réglementaires au délégué à la mer et au littoral de la Seine-Maritime.

De plus cette découverte devra simultanément être signalée par le pétitionnaire au Département des
Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-Marines (DRASSM) du ministère de la culture.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX
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En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation
(Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le
gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un délai de 8 jours.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et aux
frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans lequel le
pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la présente
autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE

En  cas  de  modification  de  l’adresse  indiquée  à  l’article  1,  le  pétitionnaire  devra  faire  connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 11 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 21/03/22

Pour le préfet de la Seine-Maritime
et par subdélégation,
Le chef du service Mer, littoral
et environnement marin

Corentin DUMENIL

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours.fr.
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Annexe : plan de localisation

Localisation des cinq appareils de mesures acoustiques

Déplacement de l’appareil de mesures acoustiques R5 suite au retour d’avis du CRPMEM HN
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022-9 du 22/03/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour

un terrain de volley, un platelage en bois, des douches et des bancs situés sur la plage
Ouest du Tréport pour le compte de la ville du Tréport

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 30 décembre 2021, par laquelle la ville du Tréport, rue François
Mitterrand, 76 470 LE TREPORT sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance du
domaine public maritime, sur la plage Ouest du Tréport, qui lui a été accordée en dernier
lieu par arrêté préfectoral du 30 janvier 2017

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu la décision n°21-025 en date du 25 octobre 2021 portant subdélégation de signature en
matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu l’arrêté préfectoral n°126/2021/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 21 octobre 2021 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au littoral de
la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 13 janvier 2022

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 26 janvier
2022
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Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 2 février 2022

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 3 mars 2022 fixant
les conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 11 mars 2022 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la redevance
afférente à l’occupation sollicitée 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public 
maritime

Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie
de façade maritime notamment D10-OE01 – réduire les apports et la présence des déchets
d’origine terrestre retrouvés en mer et sur le littoral

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La ville du Tréport, rue François Mitterrand, 76 470 LE TREPORT représentée par son maire,
Monsieur Laurent JACQUES (ci-dessous dénommée N le pétitionnaire O) est autorisée à occuper
temporairement une dépendance du domaine public maritime, située sur la plage Ouest du Tréport, en
vue de renouveler l’installation d’un terrain de volley, d’un platelage bois, de douches et de bancs.

L’occupation a été autorisée pour la première fois à compter du 1er janvier 2015 par arrêté du 23
avril 2015

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux
prescriptions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières
définies dans le présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé N autorité compétente O.

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée N gestionnaire du domaine public maritime O.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L
2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance annuelle tenant compte de l’ensemble des éléments de l’occupation et établie comme suit :
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Caractéristiques générales de l’occupation :

 La surface totale occupée est de : 1 236 m², 6 mois chaque année :
– Terrain de volley : (25 m x 10 m) =250 m²
– Douche : 5 x (2 m x 2 m) = 20 m²
– Bancs : 8 x (1 m x 2 m) = 16 m²
– Platelage bois : 380 m × 2,5 m 950 m²

Compte tenu de ces éléments, il y a lieu d’établir la redevance suivante :
Tarif : matériel de plage : 3,30 € m²
pour 1 236 m² : 3,30 € x 1 236 m² = 4 078 €
pour six mois : 4 078 ᵉ€ x 6/12  = 2 039 €

Soit une redevance annuelle de 2 039 € (deux-mille-trente-neuf euros)

Compte tenu de l’application du nouveau barème, un lissage sur 3 ans sera opéré dans
les conditions suivantes :
2 039 € – 926 € = 1 113 €
1 113 €/3 = 371 €
– redevance 2022 : 926 € + 371 € = 1 297 €
– redevance 2023 : 1 297 € + 371 € = 1 668 €
– redevance 2024 : 1 668 + 371 € = 2 039 €

La redevance sera ensuite indexée chaque année au 1er janvier selon l’ICC du 2ème trimestre N-1.

Article 2.2 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable d’avance dès réception de l’avis de paiement adressé par la Direction
Régionale des Finances Publiques – Service du domaine, 21, Quai Jean Moulin 76 038 ROUEN CEDEX

Relevé d’Identité Bancaire (RIB) 050

RIB : 30001 00707 A7600000000 07
IBAN : FR50 3000 1007 07A7 6000 0000 007
BIC : BDFEFRPPCCT

Le virement devra impérativement faire apparaître le numéro de dossier de l’occupant suivant
076 711 245123précédé de la mention N REDOM 9.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux
annuel applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la
propriété des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est
redevable concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.
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Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute
époque, à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général
de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale
des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au moins
un mois avant la date de résiliation prévue.
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Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1 janvier 2022 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le
31 décembre 2026 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation couvre une période s’étendant du 1er avril au 30 septembre de chaque
année de l’occupation du DPM et intègre donc la phase d’installation et de repli.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins trois mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, par écrit, à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour laquelle
il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à
la dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.

Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de
l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.

Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le
gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de
la zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de
tous les téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.

Le projet n’est pas de nature à remettre en cause l’atteinte ou le maintien des objectifs
environnementaux du DSF Manche Est-Mer du Nord.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations temporaires sont démontées en dehors de la
période définie à l’article 5.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État
et aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.
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Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 22/03/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du
code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application N Télérecours citoyens O accessible
par le site www.telerecours.fr.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00240-010-004 autorisant la perturbation intentionnelle et
la stérilisation d’œufs d’espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus)-
Société Lubrizol à Rouen

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral  n° SRN/UA3PA/2019-18-00240-010-002 du 5 avril 2019  modifié le 17 mai
2019 autorisant les opérations de stérilisation des œufs et les opérations d’effarouchement
de Goéland argenté jusqu’au 31 décembre 2021 ;

vu la demande de perturbation intentionnelle et de  neutralisation par  stérilisation d’œufs de
Goéland argenté (Larus argentatus) formulée par la société Lubrizol à Rouen du 13 décembre
2021 ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
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vu l’avis favorable sous conditions émis par le conseil scientifique du patrimoine naturel de Nor-
mandie (CSRPN) en date du 31 janvier 2022 ;

vu la consultation publique effectuée du 8 au 22 février  2022 inclus  via le site internet de la  
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00240-010-002.

Considérant :

que la société Lubrizol effectue depuis 2015 des opérations d’effarouchement et de stérilisation des
œufs de Goéland argenté, qui  n’ont pas empêché les effectifs de la population nicheuse de se
maintenir ;

que le bilan 2021 fait état d’environ 62 couples nicheurs de Goéland argenté recensés au printemps ;

qu’une concentration ponctuelle de goélands sur les bâtiments de la société Lubrizol entraîne des
nuisances  pouvant occasionner des problèmes de santé et de sécurité publiques   : altération des
toitures, risque de blessures pour les opérateurs par des attaques lorsque les petits sont présents,
dégradation des bâtiments et des équipements de sécurité… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
industriel ;

que la société met en œuvre des mesures d’évitement et de réduction : stockage des déchets dans
des conteneurs fermés, absence de source de nourriture sur le site… ;

que les mesures mises en œuvre par l’entreprise n’ont pas eu tout l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations d’effarouchement et de stérilisation des œufs réalisées en milieu industriel ne
sont pas de nature à nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de
Goéland argenté dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu industriel et limiter
le développement des populations de Goéland argenté, consiste en une neutralisation des œufs en
empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation d’un produit à base d’huile non
nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations a été mis en place : comptage par un ornithologue expérimenté
avant les premières opérations d’effarouchement, puis tout au long des opérations et en fin de
période de reproduction,  opérations menées par une entreprise spécialisée dans les travaux de
grande hauteur, suivi technique par l’ornithologue ;

que la non-intervention sur les Goéland brun, Goéland marin et Goéland leucophée constitue une
mesure  de  réduction  naturelle  en  favorisant  la  compétition  inter-spécifique,  au  détriment  du
Goéland argenté ;

que la société Lubrizol s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5 avril 2019 ;

qu’une  consultation  publique  a  été  effectuée  du  8  au  22  février  2022  inclus,  groupée  pour
l’ensemble des  demandes de stérilisations d’œufs et  d’effarouchements de Goéland argenté  en
Normandie, pour une meilleure information du public ;
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que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que, malgré les opérations menées annuellement depuis 2015, les effectifs de goélands nicheurs se
maintiennent sur le site ;

que les opérations réalisées ne sont donc pas de nature à réduire significativement le nombre de
goélands sur le site ;

que  la  DREAL  utilise  l’outil  de  diffusion  de  l’information  naturaliste  (ODIN)  développé  par
l’observatoire de la biodiversité de Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article
L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que  rien  ne  s’oppose  à  la  délivrance  de  l’autorisation  d’opérations  d’effarouchement  et  de
neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté pour la société Lubrizol.

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La société Lubrizol, située 25 Quai de France à Rouen et représentée par Monsieur Lionel Jauseau,
est autorisée à faire procéder à la stérilisation des œufs et à l’effarouchement de Goéland argenté
(Larus argentatus) pour les années 2022 à 2024 et à l’enlèvement des nids, une fois la période de
nidification terminée.

La dérogation est  accordée pour l’ensemble des  bâtiments de la société Lubrizol  sur  le site de
Rouen.

La dérogation n’autorise par la destruction directe de spécimens ni l’enlèvement des nids occupés
par des goélands (œufs, oisillons, adultes) pour quelque raison que ce soit, sauf en cas de risque
sérieux et imminent pour des biens ou des personnes.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations d’effarouchement et de stérilisation par drone. Cette
méthode pourrait éventuellement être autorisée sous réserve de demande spécifique.

L’entreprise est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 31 décembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent chaque année entre avril et juin.
Les  opérations  d’effarouchement  par  rapaces  peuvent  se  dérouler  sur  l’année  complète,  aussi
longtemps que cela s’avère nécessaire.

Article 3 – Modalités particulières concernant l’effarouchement

Les actions d’effarouchement sont réalisées par l’emploi des moyens suivants :

• L’effarouchement  par  fauconnerie  effectué  par  un  fauconnier  titulaire  du  certificat  de
capacité  pour  l’entretien  et  l’élevage  d’animaux  d’espèces  non  domestiques,  d’une
habilitation à la chasse au vol et à l’aide de rapaces détenteurs, en tant que de besoin, des
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autorisations CITES.
Le nombre de captures  accidentelles par  les oiseaux de proie  est  limité  à 10 spécimens
d’oiseaux d’espèces protégées par campagne. Tout spécimen blessé par un rapace devra être
récupéré et adressé à un centre de sauvegarde pour y être soigné. Les frais inhérents à ces
soins seront supportés par la société Lubrizol ;

• L’effarouchement involontaire causé par les drones lors des opérations de stérilisation des
œufs,  est  toléré,  sous  condition  qu’un  ornithologue  soit  présent  pour  s’assurer  d’un
dérangement minimum des goélands brun, marin et leucophée nicheurs. 

Une estimation de la population d’oiseaux est effectuée avant le début et après la fin de chaque
campagne annuelle d’effarouchement par un ornithologue expérimenté. Cette estimation porte sur
le nombre d’espèces et le nombre d’individus par espèce fréquentant le site d’effarouchement.
L’objectif de ces dénombrements est d’évaluer l’efficacité de l’effarouchement.

Les  opérations  d’effarouchement  ne  doivent  pas  avoir  lieu  à  proximité  des  couples  nicheurs
pendant la période de couvaison, ni à proximité des Goéland brun (Larus fuscus), Goéland marin
(Larus marinus) et Goéland leucophée (Larus michahellis).

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Article 4 – Modalités particulières concernant la stérilisation

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes), sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

La  stérilisation  des  œufs  est  effectuée  sur  les  bâtiments  identifiés  à  l’article  1er,  sous  la
responsabilité de la société Lubrizol.

Les  Goéland  brun  (Larus fuscus),  marin  (Larus marinus)  et  leucophée  (Larus  michahellis)  sont
strictement protégés. Toute intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur le
site est réalisée par un ornithologue expérimenté.
Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun, marin et leucophée sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble des secteurs visés, en moins de 4 jours francs. Il doit
intervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun, marin et leuco-
phée sont marqués.
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– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et est terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population de goélands et procède au recensement des poussins et des jeunes à l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la société Lubrizol.

Les œufs de Goéland argenté situés sur les toitures d’accès difficile ou dangereux pour les opéra-
teurs pourront être traités à l’aide d’un drone, à condition de la présence d’un ornithologue expéri-
menté et externe à la société de drone, durant toute la durée de l’intervention.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Article   5   – Information préalable  

À réception du planning d’intervention du fauconnier,  la société Lubrizol  le transmet au service
ressources naturelles de la DREAL Normandie ainsi qu’au service départemental de l’Office français
de la biodiversité à l’adresse courriel suivante : sd76@ofb.gouv.fr.

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est également prévenu au minimum
2 jours ouvrables avant toute opération de stérilisation par l’envoi d’un message. Ce message précise
les dates, horaires et lieux d’intervention et mode opératoire, ainsi que le nom de l’entreprise en
charge des opérations.

Article   6   – Mesures d’évitement / de réduction / de compensation /d’accom  -  
pagnement

En complément des opérations de stérilisation et d’effarouchement, il est indispensable de mettre
en place et de faire respecter des mesures suivantes :

• l’interdiction  de  nourrir  les  goélands,  notamment  en  respect  du  Règlement  sanitaire
départemental,

• le stockage des déchets dans des containers fermés,
• afin de limiter l’installation de couples reproducteurs, la destruction des prémices de nids

est autorisée jusque fin mars,
• l’utilisation de dispositifs non létaux ni vulnérants d’éloignement des oiseaux ou 

d’empêchement de fréquentation (pose de pics, de filets…) sur les lieux de nidification. La 
mise en place de ces dispositifs devra être faite en dehors de la période de reproduction 
des oiseaux.

La société Lubrizol s’engage également à faire un don  au centre d’hébergement et d’étude sur la
nature et l’environnement (CHENE) afin de soutenir notamment le programme de préservation des
goélands.

Article   7   – Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation, au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être transmis sous format numérique à la direction régionale

Arrêté 2022 – dérogation perturbation intentionnelle et stérilisation œufs – Goéland argenté – Lubrizol – p 5 / 9

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-03-22-00005 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-18-00240-010-004 autorisant la perturbation intentionnelle et

la stérilisation d��ufs d�espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus)- Société Lubrizol à Rouen

140



de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification des intervenants ;
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation. Le comptage des nids, œufs et poussins de Goélands brun, marin et
leucophée doivent figurer  dans des  tableaux distincts,  afin que le suivi  de ces  populations  soit
facilement analysable.

Le comptage des poussins de Goéland argenté, brun, marin et leucophée doit être effectué en fin
de campagne par l’ornithologue expérimenté visé à l’article 3.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goéland argenté, brun, marin ou leucophée) et le centre de soins d’accueil.

IV. Le déroulement des opérations d’effarouchement :
1. L’identification des intervenants ;
2. Le calendrier d’interventions ;
3. Méthodologie utilisée au cours des opérations d’effarouchement ;
4. Zones du site d’exploitation ciblées ;
5. Comptage des goélands avant l’effarouchement ;
6. Effet de l’effarouchement sur ces populations ;
7. Comptage de l’effectif à l’issue de la campagne ;
8. Nombre et nature des captures accidentelles par les oiseaux de proie utilisés par le

fauconnier avec ventilation par espèce et date de contact.

V. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1. L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2. Les reports constatés sur des zones adjacentes aux secteurs traités, y compris dans
les bâtiments des entreprises à proximité. Le recensement ne doit pas se limiter aux
zones de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la po-
pulation de goélands ;

3. Le recensement de la population de goélands sur le site en début de nidification et
en fin de campagne d’intervention.

4. Le pourcentage de la population de Goéland argenté concernée par les opérations
de stérilisation présente sur le site.
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L’évolution des populations de goélands doit être présentée textuellement avec un support carto-
graphique.
Chaque année, la société Lubrizol doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans le bilan
annuel avant envoi à la DREAL Normandie.

Article   8   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La  société  Lubrizol renseigne,  ou  fait  renseigner,  l’application  informatique  IDCNP  pour  le
recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour  le suivi  des  opérations  dans le cadre de l’application du présent  arrêté.  Les
inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer la société Lubrizol.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  La  société  Lubrizol  s’engage  donc  à  céder  pleinement  et  entièrement  son  droit
patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit
de  la  propriété  intellectuelle  inaliénable  de  l’auteur  tel  que  prévu par  le  code de  la  propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article   9   – Suivi et contrôles administratifs  

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article   10   – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement  

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites à la
société Lubrizol n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté, en particulier la transmission et la conformité des bilans.

Article 1  1   – Droits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article 1  2   – Exécution et publicité  

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  et  adressé,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la
biodiversité (OFB) et à l’observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00244-010-003  autorisant la perturbation intentionnelle et
la stérilisation d’œufs d’espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus)
Centre nucléaire de production d’électricité (CNPE) de Paluel

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00244-010-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation des œufs et les opérations d’effarouchement de Goéland argenté  jus-
qu’au 31 décembre 2021 ;

vu la demande de perturbation intentionnelle et de  neutralisation par  stérilisation d’œufs de
Goéland argenté (Larus argentatus) formulée par le centre nucléaire de production d’électri-
cité de Paluel du 27 décembre 2021 ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu l’avis favorable sous conditions émis par le conseil scientifique du patrimoine naturel de Nor-
mandie (CSRPN) en date du 31 janvier 2022 ;

vu la consultation publique effectuée du  8 au 22 février  2022 inclus  via le site internet de la
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00244-010-002.

Considérant :

que le  centre  nucléaire  de  production  d’électricité  (CNPE)  de  Paluel effectue  depuis  1995 des
opérations  d’effarouchement  et  de  stérilisation  des  œufs  de  Goéland  argenté,  qui  n’ont  pas
empêché les effectifs de la population nicheuse de se maintenir ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ 313 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une concentration ponctuelle de goélands sur les bâtiments du CNPE de Paluel entraîne des
nuisances pouvant occasionner des problèmes de santé et de sécurité publiques : dégradation des
installations  industrielles  et  tertiaires,  déjections  sur  les  bâtiments,  le  matériel  et  le  personnel,
obstruction  des  évacuations  d’eaux  pluviales  par  l’amoncellement  de  branchage  et  végétaux,
perturbation des systèmes de surveillance infrarouge, agressivité envers le personnel… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
industriel ;

que l’entreprise met en œuvre des mesures d’évitement et de réduction : stockage des déchets en
conteneurs fermés pour limiter l’accès à la nourriture, service de collecte dédié... ;

que les mesures mises en œuvre par l’entreprise n’ont pas eu tout l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations d’effarouchement et de stérilisation des œufs réalisées en milieu industriel ne
sont pas de nature à nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de
Goéland argenté dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu industriel et limiter
le développement des populations de Goéland argenté, consiste en une neutralisation des œufs en
empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation d’un produit à base d’huile non
nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

que  l’objectif  de  ces  opérations  est  de  déplacer  les  populations  de  goélands  vers  les  falaises
environnantes, où ils pourraient nicher dans leur environnement naturel ;

qu’un protocole des opérations a été mis en place : comptage par un ornithologue expérimenté
avant les premières opérations d’effarouchement, puis tout au long des opérations et en fin de
période de reproduction,  opérations menées par une entreprise spécialisée dans les travaux de
grande hauteur, suivi technique par l’ornithologue ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que le CNPE de Paluel s’est conformé aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5 avril 2019 ;
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qu’une  consultation  publique  a  été  effectuée  du  8  au  22 février  2022  inclus,  groupée  pour
l’ensemble des  demandes de stérilisations d’œufs et  d’effarouchements de Goéland argenté  en
Normandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que, malgré les opérations menées annuellement depuis 1995, les effectifs de goélands nicheurs se
maintiennent sur le site ;

que les opérations réalisées ne sont donc pas de nature à réduire significativement le nombre de
goélands sur le site ;

que  la  DREAL  utilise  l’outil  de  diffusion  de  l’information  naturaliste  (ODIN)  développé  par
l’observatoire de la biodiversité de Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article
L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que  rien  ne  s’oppose  à  la  délivrance  de  l’autorisation  d’opérations  d’effarouchement  et  de
neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté par le CNPE de Paluel.

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

Le  centre  nucléaire  de  production  d’électricité  (CNPE)  de  Paluel,  représenté  par  Monsieur  Eric
Maurice, directeur délégué à la production, est autorisé à faire procéder à la stérilisation des œufs et
à  l’effarouchement  de  Goéland  argenté  (Larus argentatus)  pour  les  années  2022  à  2024  et  à
l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour les bâtiments du CNPE de Paluel, identifiés en annexe du présent
arrêté.

La dérogation n’autorise pas la destruction directe de spécimens ni l’enlèvement des nids occupés
par des goélands (œufs, oisillons, adultes) pour quelque raison que ce soit, sauf en cas de risque
sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations d’effarouchement et de stérilisation réalisées par
robot  ou  par  drone.  Ces  méthodes  pourraient  éventuellement  être  autorisées  sous  réserve  de
demande spécifique.

L’entreprise est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 31 décembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.
Les  opérations  d’effarouchement  par  rapaces  peuvent  se  dérouler  sur  l’année  complète,  aussi
longtemps que cela s’avère nécessaire.
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Article 3 – Modalités particulières concernant l’effarouchement

Les actions d’effarouchement sont réalisées par fauconnerie, par un fauconnier titulaire du certificat
de capacité pour l’entretien et l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques, d’une habilitation à
la chasse au vol et à l’aide de rapaces détenteurs, en tant que de besoin, des autorisations CITES.

Le nombre de captures accidentelles par les oiseaux de proie est limité à 10 spécimens d’oiseaux
d’espèces protégées par campagne. La nature des captures doit être détaillée dans le bilan annuel.
Tout spécimen blessé par un rapace doit être récupéré et adressé à un centre de sauvegarde pour y
être soigné. Les frais inhérents à ces soins sont supportés par le CNPE de Paluel.

Une estimation de la population d’oiseaux est effectuée avant le début et après la fin de chaque
campagne annuelle d’effarouchement par un ornithologue expérimenté. Cette estimation porte sur
le nombre d’espèces et le nombre d’individus par espèce fréquentant le site d’effarouchement.
L’objectif de ces dénombrements est d’évaluer l’efficacité de l’effarouchement.

Les  opérations  d’effarouchement  ne  doivent  pas  avoir  lieu  à  proximité  des  couples  nicheurs
pendant la période de couvaison, ni à proximité des Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin
(Larus marinus).

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Article 4 – Modalités particulières concernant la stérilisation

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes), sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

La  stérilisation  des  œufs  est  effectuée  sur  les  bâtiments  identifiés  à  l’article  1er,  sous  la
responsabilité du centre nucléaire de production d’électricité de Paluel.

Les  Goéland  brun  (Larus fuscus)  et  marin  (Larus marinus)  sont  strictement  protégés.  Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur le
site est réalisée par un ornithologue expérimenté.
Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et marin sont marqués,  à la bombe de
peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble des secteurs visés, en moins de 4 jours francs. Il doit
intervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
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Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goélands brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et est terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population de goélands et procède au recensement des poussins et des jeunes à l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge du CNPE.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Article   5   – Information préalable  

À réception du planning d’intervention du fauconnier, le CNPE le transmet au service ressources
naturelles  de la  DREAL Normandie  ainsi  qu’au  service  départemental de  l’Office  français  de  la
biodiversité à l’adresse courriel suivante : sd76@ofb.gouv.fr.

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est également prévenu au minimum
2 jours ouvrables avant toute opération de stérilisation par l’envoi d’un message. Ce message précise
les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article 6 – Mesures d’évitement / de réduction / de compensation / d’accom-
pagnement

En complément des opérations de stérilisation et d’effarouchement, il est indispensable de mettre
en place et de faire respecter des mesures suivantes :

• l’interdiction  de  nourrir  les  goélands,  notamment  en  respect  du  Règlement  sanitaire
départemental,

• le stockage des déchets dans des containers fermés,
• l’utilisation  de  dispositifs  non  létaux  ni  vulnérants  d’éloignement  des  oiseaux  ou

d’empêchement de fréquentation (pose de pics, de filets…) sur les lieux de nidification. La
mise en place de ces dispositifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des
oiseaux,

• afin de limiter l’installation de couples reproducteurs, la destruction des prémices de nids
est autorisée jusque fin mars.

L'ensemble des toitures du site n'est pas traité,  le CNPE de Paluel réserve 6 000 m² de toitures de
bâtiments (zone Sud) sans intervention pour que les oiseaux puissent nicher. Par ailleurs un certain
nombre de zones dans la partie industrielle n'est pas accessible et permet aussi le développement
de nids.
Le CNPE de Paluel s’engage à gérer écologiquement les ZNIEFF et la  réserve ornithologique sur sa
propriété avec l'appui du  groupe ornithologique normand (GONm), et celui du naturaliste de la
communauté de communes de la Côte d'Albâtre. 

Article   7   – Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation, au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
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par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis au format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description  des  mesures  de  prévention  prises  pour  limiter  l’installation  des  goélands

nicheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands...) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification des intervenants ;
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage…) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées ;
6. Les  résultats  constatés :  les  résultats  doivent  être  présentés  selon  le  modèle  de

tableau fourni en annexe II. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goéland,
et transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation. Le comptage des nids, œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts,  afin que le suivi  de ces populations soit facilement
analysable.

Le comptage des poussins de Goéland argenté, brun et marin doit être effectué en fin de campagne
par l’ornithologue expérimenté visé à l’article 3.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goéland argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. Le déroulement des opérations d’effarouchement :
1. L’identification des intervenants ;
2. Le calendrier d’interventions ;
3. Méthodologie utilisée au cours des opérations d’effarouchement ;
4. Zones du site d’exploitation ciblées ;
5. Comptage des goélands avant l’effarouchement ;
6. Effet de l’effarouchement sur ces populations ;
7. Comptage de l’effectif à l’issue de la campagne ;
8. Nombre et nature des captures accidentelles par les oiseaux de proie utilisés par le

fauconnier avec ventilation par espèce et date de contact.

V. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1. L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2. Les reports constatés sur des zones adjacentes aux secteurs traités, y compris dans
les bâtiments des entreprises à proximité. Le recensement ne doit pas se limiter aux
zones de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la po-
pulation de goélands ;

3. Le recensement de la population de goélands sur le site en début de nidification et
en fin de campagne d’intervention.

4. Le pourcentage de la population de Goéland argenté concernée par les opérations
de stérilisation présente sur le site.
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L’évolution  des  populations  de  goélands  doit  être  présentée  textuellement  avec  un  support
cartographique.
Chaque année, le CNPE de Paluel doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans le bilan
annuel avant envoi à la DREAL Normandie.

Article   8   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

Le  CNPE  de  Paluel renseigne,  ou  fait  renseigner,  l’application  informatique  IDCNP  pour  le
recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour  le suivi  des  opérations  dans le cadre de l’application du présent  arrêté.  Les
inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer le CNPE de Paluel.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique. Le CNPE de Paluel s’engage donc à céder pleinement et entièrement son droit patrimonial
sur  les  bases  de  données  ainsi  constituées.  Cette  cession  n’altère  en  aucun  cas  le  droit  de  la
propriété  intellectuelle  inaliénable  de  l’auteur  tel  que  prévu  par  le  code  de  la  propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article   9   – Suivi et contrôles administratifs  

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article   10   – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement  

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites au CNPE
de Paluel n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 1  1   – Droits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article 1  2   – Exécution et publicité  

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  et  adressé,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la
biodiversité (OFB) et à l’observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I : Secteurs de stérilisation

Bât H (batiment administratif) 
Bâtiment H1 (bureaux) 
Bâtiment H2 (bureaux)
Bâtiment H3 (bureaux) 
SDP station de pompage 
Bâtiment PAP poste d'accès principal 
Bâtiment Ecluse bureaux 
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Bâtiment Marina bureaux 
Tranche 1 unité de production d'électricité 
Tranche 2 unité de production d'électricité 
Tranche 3 unité de production d'électricité 
Tranche 4 unité de production d'électricité 
Bâtiment CIP centre d'information du public 
Bâtiment SUC bureaux 
Bâtiment BIE batiment interentreprises, vestiaires, restaurant 
Bâtiment EIS entrepot équipe intervention secours 
Bâtiment Digue bureaux 
Bâtiment SST service santé au travail (bureaux) 
Baches SER réservoirs d'eau 
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ANNEXE II

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00247-010-003  autorisant la perturbation intentionnelle et
la stérilisation d’œufs d’espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus)
Esso Raffinage – Site de Notre-Dame-de-Gravenchon

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00247-010-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation des œufs et les opérations d’effarouchement de Goéland argenté  jus-
qu’au 31 décembre 2021 ;

vu la demande de perturbation intentionnelle et de  neutralisation par  stérilisation d’œufs de
Goéland argenté (Larus argentatus) formulée par la société Esso Raffinage  du  6 décembre
2021 ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu l’avis favorable sous conditions émis par le conseil scientifique du patrimoine naturel de Nor-
mandie (CSRPN) en date du 31 janvier 2022 ;

vu la consultation publique effectuée du  8 au 22 février  2022 inclus  via le site internet de la
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00247-010-002.

Considérant :

que  la  société  Esso  Raffinage  effectue  depuis  2015 des  opérations  d’effarouchement  et  de
stérilisation des œufs de Goéland argenté sur le site de Notre-Dame-de-Gravenchon ;

que le bilan 2021 fait état d’environ 500 couples nicheurs de Goéland argenté estimés et 119 couples
nicheurs  de Goéland argenté sur  les  seuls  bâtiments  « bloc 40 »  et  « bloc 4 »  ayant  fait  l’objet
d’opérations d’effarouchement et de stérilisation d’œufs ;

qu’une concentration ponctuelle de goélands sur les bâtiments de la société Esso Raffinage entraîne
des nuisances pouvant occasionner des problèmes de santé et de sécurité publiques : agressivité vis-
à-vis du personnel lors des interventions en hauteur, dégradation des équipements du personnel et
du  matériel,  perturbation  du  fonctionnement  des  robots  à  cause  des  plumes,  bouchage  des
chéneaux… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
industriel ;

que l’entreprise met en œuvre des mesures d’évitement et de réduction : nettoyage intégral des
toitures et des anciens nids, collecte des déchets et des plastiques… ;

que les mesures mises en œuvre par l’entreprise n’ont pas eu tout l’effet escompté ;

qu’il n’y a pas de ressource alimentaire sur le site pour les goélands ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations d’effarouchement et de stérilisation des œufs réalisées en milieu industriel ne
sont pas de nature à nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de
Goéland argenté dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu industriel et limiter
le développement des populations de Goéland argenté, consiste en une neutralisation des œufs en
empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation d’un produit à base d’huile non
nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations a été mis en place : comptage par un ornithologue expérimenté
avant les premières opérations d’effarouchement, puis tout au long des opérations et en fin de
période de reproduction,  opérations menées par une entreprise spécialisée dans les travaux de
grande hauteur, suivi technique par l’ornithologue ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

Arrêté 2022 dérogation perturbation intentionnelle et stérilisation œufs – Goéland argenté –  Esso Raffinage– p 2 / 9

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-03-22-00008 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-18-00247-010-003 autorisant la perturbation intentionnelle et

la stérilisation d�oeufs d�espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus)Esso Raffinage � Site de

Notre-Dame-de-Gravenchon

159



que la société Esso Raffinage  s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du  5 avril
2019 ;

qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février inclus, groupée pour l’ensemble des
demandes de stérilisations d’œufs et d’effarouchements de Goéland argenté en Normandie, pour
une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que  la  DREAL  utilise  l’outil  de  diffusion  de  l’information  naturaliste  (ODIN)  développé  par
l’observatoire de la biodiversité de Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article
L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que  rien  ne  s’oppose  à  la  délivrance  de  l’autorisation  d’opérations  d’effarouchement  et  de
neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté par la société Esso Raffinage .

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La société Esso Raffinage, représentée par Monsieur Edoardo Mirgone, directeur, est autorisée à faire
procéder à la stérilisation des œufs et à l’effarouchement de Goéland argenté (Larus argentatus)
pour les années 2022 à 2024 et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour l’ensemble des bâtiments du site de Notre-Dame de- Gravenchon.

La dérogation n’autorise pas la destruction directe de spécimens ni l’enlèvement des nids occupés
par des goélands (œufs, oisillons, adultes) pour quelque raison que ce soit, sauf en cas de risque
sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

L’entreprise est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 31 décembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.
Les  opérations  d’effarouchement  par  rapaces  peuvent  se  dérouler  sur  l’année  complète,  aussi
longtemps que cela s’avère nécessaire.

Article 3 – Modalités particulières concernant l’effarouchement

Les actions d’effarouchement sont réalisées par l’emploi des moyens suivants :
• L’effarouchement  par  fauconnerie  effectué par  un  fauconnier  titulaire  du  certificat  de

capacité  pour  l’entretien  et  l’élevage  d’animaux  d’espèces  non  domestiques,  d’une
habilitation à la chasse au vol et à l’aide de rapaces détenteurs, en tant que de besoin, des
autorisations CITES. 
Le nombre de captures  accidentelles par  les oiseaux de proie  est  limité  à 10 spécimens
d’oiseaux d’espèces protégées par campagne. La nature des captures doit être détaillée dans
le bilan annuel. Tout spécimen blessé par un rapace doit être récupéré et adressé à un centre
de sauvegarde pour y être soigné. Les frais inhérents à ces soins sont supportés par la société
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Esso Raffinage.
• L’effarouchement  involontaire  causé  par  le  robot  pulvérisateur  lors  des  opérations  de

stérilisation  des  œufs,  est  toléré,  sous  condition  qu’un  ornithologue  soit  présent  pour
s’assurer d’un dérangement minimum des goéland brun, marin nicheurs. Dans cet objectif, le
robot pulvérisateur  doit être équipé d’un GPS et d’une caméra, afin d’être toujours sous
contrôle visuel  de l’opérateur.  Le GPS permet de localiser  précisément chaque nid et  le
retour caméra permet de recenser précisément le nombre d’œufs.

Une estimation de la population d’oiseaux est effectuée avant le début et après la fin de chaque
campagne annuelle d’effarouchement par un ornithologue expérimenté. Cette estimation porte sur
le nombre d’espèces et le nombre d’individus par espèce fréquentant le site d’effarouchement.
L’objectif de ces dénombrements est d’évaluer l’efficacité de l’effarouchement.

Les  opérations  d’effarouchement  ne  doivent  pas  avoir  lieu  à  proximité  des  couples  nicheurs
pendant la période de couvaison, ni à proximité de Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin
(Larus marinus).

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Article 4 – Modalités particulières concernant la stérilisation

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes), sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

La  stérilisation  des  œufs  est  effectuée  sur  les  bâtiments  identifiés  à  l’article  1er,  sous  la
responsabilité de la société Esso Raffinage.

Les  Goéland  brun  (Larus fuscus)  et  marin  (Larus marinus)  sont  strictement  protégés.  Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur le
site est réalisée par un ornithologue expérimenté.
Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et marin sont marqués,  à la bombe de
peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble des secteurs visés, en moins de 4 jours francs. Il doit
intervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.
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– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et est terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population de goélands et procède au recensement des poussins et des jeunes à l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la société Esso Raffinage.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par drone. Cette méthode
pourrait être autorisée sous réserve d’une demande spécifique.

Article   5   – Information préalable  

À réception du planning  d’intervention du fauconnier,  la  société Esso Raffinage le transmet au
service ressources naturelles de la DREAL Normandie ainsi qu’au service départemental de l’Office
français de la biodiversité à l’adresse courriel suivante : sd76@ofb.gouv.fr.

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est également prévenu au minimum
2 jours ouvrables avant toute opération de stérilisation par l’envoi d’un message. Ce message précise
les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article 6 – Mesures d’évitement / de réduction / de compensation / d’accom-
pagnement

En complément des opérations de stérilisation et d’effarouchement, il est indispensable de mettre
en place et de faire respecter des mesures suivantes :

• l’interdiction  de  nourrir  les  goélands,  notamment  en  respect  du  règlement  sanitaire
départemental,

• le stockage des déchets dans des containers fermés,
• l’utilisation  de  dispositifs  non  létaux  ni  vulnérants  d’éloignement  des  oiseaux  ou

d’empêchement de fréquentation (pose de pics, de filets…) sur les lieux de nidification. La
mise en place de ces dispositifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des
oiseaux,

• afin de limiter l’installation de couples reproducteurs, la destruction des prémices de nids
est autorisée jusque fin mars.

Article   7  – Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation, au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis au format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description  des  mesures  de  prévention  prises  pour  limiter  l’installation  des  goélands
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nicheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands...) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification des intervenants ;
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage…) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées ;
6. Les  résultats  constatés :  les  résultats  doivent  être  présentés  selon  le  modèle  de

tableau fourni en annexe I. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goéland,
et transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation. Le comptage des nids, œufs et poussins de Goéland brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts,  afin que le suivi  de ces populations soit facilement
analysable.

Le comptage des poussins de Goéland argenté, brun et marin doit être effectué en fin de campagne
par l’ornithologue expérimenté visé à l’article 3.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goéland argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. Le déroulement des opérations d’effarouchement :
1. L’identification des intervenants ;
2. Le calendrier d’interventions ;
3. Méthodologie utilisée au cours des opérations d’effarouchement ;
4. Zones du site d’exploitation ciblées ;
5. Comptage des goélands avant l’effarouchement ;
6. Effet de l’effarouchement sur ces populations ;
7. Comptage de l’effectif à l’issue de la campagne ;
8. Nombre et nature des captures accidentelles par les oiseaux de proie utilisés par le

fauconnier avec ventilation par espèce et date de contact.

V. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1. L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2. Les reports constatés sur des zones adjacentes aux secteurs traités, y compris dans
les bâtiments des entreprises à proximité. Le recensement ne doit pas se limiter aux
zones de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la po-
pulation de goélands ;

3. Le recensement de la population de goélands sur le site en début de nidification et
en fin de campagne d’intervention.

4. Le pourcentage de la population de Goéland argenté concernée par les opérations
de stérilisation présente sur le site.

L’évolution  des  populations  de  goélands  doit  être  présentée  textuellement  avec  un  support
cartographique.
La société Esso Raffinage doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans le bilan annuel
avant envoi à la DREAL Normandie.
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Article   8   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La société Esso Raffinage renseigne, ou fait renseigner,  l’application informatique IDCNP pour le
recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour  le suivi  des  opérations  dans le cadre de l’application du présent  arrêté.  Les
inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer la société Esso Raffinage.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  La société Esso Raffinage s’engage donc à céder pleinement et entièrement son droit
patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit
de  la  propriété  intellectuelle  inaliénable  de  l’auteur  tel  que  prévu par  le  code de  la  propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article   9   – Suivi et contrôles administratifs  

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article   10   – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement  

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
société Esso Raffinage n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 1  1   – Droits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article 1  2   – Exécution et publicité  

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  et  adressé,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la
biodiversité et à l’observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Le préfet de la région Normandie,
Préfet de la Seine-Maritime,

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00292-010-003  autorisant la stérilisation d’œufs d’espèces
animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) – HAROPA Port Le Havre.

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00292-010-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation de Goéland argenté jusqu’au 30 septembre 2021 ;

vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par HAROPA Port Le Havre du 25 novembre 2021 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la consultation publique effectuée du  8 au 22 février  2022 inclus  via le site internet de la
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00292-010-002.

Considérant :

que  HAROPA Port  Le  Havre effectue  depuis  2012 des  opérations  de  stérilisation  des  œufs  de
Goéland argenté, qui n’ont pas empêché les effectifs des populations nicheuses de se maintenir ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ 110 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des
problèmes  de  santé  et  de  sécurité  publiques :  nuisances  sonores,  odeurs,  dégradation  des
bâtiments, obturation des descentes d’eaux pluviales mettant les terrasses en charge et provoquant
des inondations… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
anthropisé;

que  HAROPA Port Le Havre met en place des mesures d’évitement et de réduction : accès très
restreint aux nourritures directes et indirectes par une collecte régulière des déchets, tentatives de
pose de filets sur les toits de petite dimension mais qui n’ont pas résisté dans le temps… ;

que les mesures mises en œuvre par l’entreprise n’ont pas eu l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus  adapté pour  prévenir  les nuisances occasionnées en milieu anthropisé et
limiter le développement des populations de Goéland argenté, consiste en une neutralisation des
œufs en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation d’un produit à base d’huile
non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

que  HAROPA Port  Le  Havre ne  mène les  opérations  de  stérilisation  que  sur  10  à  15 % de  son
patrimoine de toitures, qui est d’environ 400 000 m² ;

que les goélands peuvent trouver d’autres sites de nidification plus naturels  au sein de la zone
industrialo-portuaire ;

qu’un protocole des opérations est mis en place par un ornithologue expérimenté : comptage avant
le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que HAROPA Port Le Havre s’est conformé aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5 avril 2019 ;

Arrêté 2022 – dérogation stérilisation œufs – Goéland argenté – HAROPA Port Le Havre – p 2 / 9

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-03-22-00010 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-18-00292-010-003 autorisant la stérilisation d�oeufs d�espèces

animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) � HAROPA Port Le Havre.

169



qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus, groupée pour l’en-
semble des demandes de stérilisations d’œufs et d’effarouchements de Goéland argenté en Nor-
mandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que  la  DREAL  utilise  l’outil  de  diffusion  de  l’information  naturaliste  (ODIN)  développé  par
l’observatoire de la biodiversité de Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article
L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de neutralisation par stérilisation d’œufs de
Goéland argenté par HAROPA Port Le Havre ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

HAROPA Port Le Havre, représenté par Madame Natacha Massu, cheffe du service environnement,
est autorisé à faire procéder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) pour
les années 2022 à 2024 et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour les secteurs identifiés en annexe du présent arrêté.

HAROPA Port Le Havre est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de
dérogation, y compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article   3   – Modalités particulières concernant la stérilisation  

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes),  sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur le
site est réalisée par un ornithologue expérimenté.
Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.
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– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble des secteurs concernés, en moins de 4 jours francs. Il
doit intervenir avant le 20 mai,

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et est terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population de goélands et procède au recensement des poussins et des jeunes à l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge d’HAROPA Port Le Havre.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalable  

Le service départemental de l’Office  français de la biodiversité est prévenu au minimum  2 jours
ouvrables avant toute opération  de stérilisation ou d’effarouchement  par l’envoi d’un message à
l’adresse  courriel  suivante :  sd  76  @o  fb  .gouv.fr  .  Ce  message  précise  les  dates,  horaires  et  lieux
d’intervention, ainsi que le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   – Mesures d’évitement / de réduction / de compensation / d’accom  -  
pagnement

En complément des opérations de stérilisation, la société met en place et fait respecter les mesures
suivantes :

• l’interdiction de nourrir les goélands, notamment en respect du règlement sanitaire départe-
mental ;

• le stockage des déchets dans des conteneurs fermés ;
• l’utilisation de dispositifs passifs non létaux ni vulnérants destinés à dissuader les oiseaux de

fréquenter les lieux de nidification (pose de pics, de filets…). La mise en place de ces disposi -
tifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des oiseaux. Les dispositifs de
perturbations sonores, visuelles, par drone ou fauconnerie ne sont pas autorisés par cet arrê-
té ;

• afin de prévenir l’installation de couples reproducteurs, l’élimination régulière de tout élé-
ment pouvant servir à la construction des nids de l’année est préconisée. Toutefois, à partir
du 31 mars, et jusqu’à la fin de l’envol des jeunes, aucune destruction n’est autorisée.
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Article   6   – Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification de l’entreprise
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur le site en début de nidification et
en fin de campagne d’intervention ;

4) Le pourcentage de la population de Goéland argenté présente sur le site concerné
par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.

HAROPA Port Le Havre doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels
avant envoi à la DREAL Normandie.  La transmission et la conformité des bilans est un préalable à
toute demande de renouvellement d’arrêté de dérogation.
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Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et système d'information sur la nature et les paysages (SINP)

HAROPA  Port  Le  Havre renseigne,  ou  fait  renseigner,  l’application  informatique  IDCNP pour  le
recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour  le suivi  des  opérations  dans le cadre de l’application du présent  arrêté.  Les
inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer HAROPA Port Le Havre.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  HAROPA  Port  Le  Havre s’engage  donc  à  céder  pleinement  et  entièrement  son  droit
patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit
de  la  propriété  intellectuelle  inaliénable  de  l’auteur  tel  que  prévu par  le  code de  la  propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article 8 – Suivi et contrôles administratifs

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement

L’arrêté  de  dérogation  pourra  être  modifié,  suspendu ou retiré  si  l’une  des  obligations  faites  à
HAROPA Port Le Havre n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 10 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article 11 – Exécution et publicité

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  et  adressé,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la
biodiversité et à l’observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I - secteurs autorisés
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ANNEXE II 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00294-010-003  autorisant la stérilisation d’œufs d’espèces
animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) sur la commune du Havre.

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00294-010-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation de Goéland argenté jusqu’au 30 septembre 2021 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par la commune du Havre du 28 janvier 2022 ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la consultation publique effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus via le site internet de la
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00294-010-002.

Considérant :

que  la  commune  du  Havre effectue  depuis  1994 des  opérations  de  stérilisation  des  œufs  de
Goéland argenté, qui n’ont pas empêché les effectifs des populations nicheuses de se maintenir ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ 574 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des
problèmes de santé et de sécurité publiques : nuisances sonores, odeurs, souillures, dégradation des
bâtiments, obturation des descentes d’eaux pluviales mettant les terrasses en charge et provoquant
des  inondations,  agressivité des  goélands  liée  à  la  protection  des  nids  ou  en  cas  de  chutes
d’oisillons… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
urbain ;

que la collectivité met en place des mesures d’évitement et de réduction : ramassage quotidien des
déchets  au  sol,  campagne  d’information  destinée  aux  habitants,  communication  auprès  des
bailleurs… ;

que les mesures mises en œuvre par la commune n’ont pas eu l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu anthropisé consiste
en une neutralisation des œufs, en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation
d’un produit à base d’huile non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations est mis en place par un ornithologue expérimenté : comptage avant
le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction ;

que la ville du Havre est partagée en deux secteurs : l’un à traitement systématique (le centre-ville et
une partie du quartier de l’Eure), l’autre traité sur demande des habitants ou des bailleurs ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que la commune du Havre s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5 avril 2019 ;

qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus, groupée pour l’en-
semble des demandes de stérilisations d’œufs et d’effarouchements de Goéland argenté en Nor-
mandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;
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que la DREAL utilise l’outil de diffusion de l’information naturaliste (ODIN) développé par l’observa-
toire de la  biodiversité  Normandie (OBN), pour répondre à  l’obligation née de l’article L.124-2  du
code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de neutralisation par stérilisation d’œufs de
Goéland argenté par la commune du Havre ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La commune du Havre, représentée par Monsieur Jean-Baptiste Gastinne, adjoint au maire en charge
de l’environnement, est autorisée à faire procéder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté
(Larus argentatus) pour  les  années 2022 à 2024  et à l’enlèvement des nids, une fois la période de
nidification terminée.

La dérogation est accordée pour les secteurs identifiés en annexe du présent arrêté.

La commune est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article 3   –   Modalités particulières concernant la stérilisatio  n  

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes),  sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur la
commune est réalisée par un ornithologue expérimenté.

Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
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Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble de la commune, en moins de 4 jours francs. Il doit in-
tervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et doit être terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population communale de goélands et  procède  au recensement  des poussins et des jeunes à
l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la commune.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalable  

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est prévenu au minimum 2 jours
ouvrables  avant  toute  opération  de  stérilisation  par  l’envoi  d’un  message  à  l’adresse  courriel
suivante : sd76@o  fb  .gouv.fr  . Ce message précise les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que
le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   –   M  esures d’évitement / de réduction / de compensation/ d’accom  -  
pagnement

En complément des opérations de stérilisation, la commune met en place et fait respecter les me-
sures suivantes :

• l’interdiction de nourrir les goélands, notamment en respect du règlement sanitaire départe-
mental ;

• le stockage des déchets dans des conteneurs fermés ;
• l’utilisation de dispositifs passifs non létaux ni vulnérants destinés à dissuader les oiseaux de

fréquenter les lieux de nidification (pose de pics, de filets…). La mise en place de ces disposi -
tifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des oiseaux. Les dispositifs de
perturbations sonores, visuelles, par drone ou fauconnerie ne sont pas autorisés par cet arrê-
té ;

• afin de prévenir l’installation de couples reproducteurs, l’élimination régulière de tout élé-
ment pouvant servir à la construction des nids de l’année est préconisée. Toutefois, à partir
du 31 mars, et jusqu’à la fin de l’envol des jeunes, aucune destruction n’est autorisée.
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Article   6   –    Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification de l’entreprise
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur la commune en début de nidifica-
tion et en fin de campagne d’intervention ;

4) Le  pourcentage  de  la  population  de  Goéland  argenté  présente  sur  la  commune
concernée par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.

La commune doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels avant en-
voi à la DREAL Normandie. La transmission et la conformité des bilans est un préalable à toute de-
mande de renouvellement d’arrêté de dérogation.
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Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La  commune  du  Havre renseigne,  ou  fait  renseigner,  l’application  informatique  IDCNP pour  le
recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour  le suivi  des  opérations  dans le cadre de l’application du présent  arrêté.  Les
inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer la commune du Havre.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  La  commune  du  Havre s’engage  donc  à  céder  pleinement  et  entièrement  son  droit
patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit
de  la  propriété  intellectuelle  inaliénable  de  l’auteur  tel  que  prévu par  le  code de  la  propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article 8 – Suivi et contrôles administratifs

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
commune du Havre n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 10 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.

Arrêté 2022 – dérogation stérilisation œufs – Goéland argenté –  Le Havre – p 6 / 9

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-03-22-00011 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-18-00294-010-003 autorisant la stérilisation d�oeufs d�espèces

animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) sur la commune du Havre.

183



Article 11 – Exécution et publicité

La secrétaire générale de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur régional de l’environne-
ment,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Normandie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et sur
le site internet de la DREAL, et est adressé, pour information à la direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Seine-Maritime, au service départemental de l’Office français de la biodiver-
sité et à l'observatoire de la biodiversité de Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I - secteurs autorisés

Secteur systématique (centre ville) traité en 2 passages et divisé en ilots 

Quartier habité dans le reste de la ville : secteur non systématique traité sur 
demande des bailleurs ou des habitants 

Secteur systématique (Eure) traité en 2 passages et divisé en ilots 

Quartier habité des Neiges : secteur non systématique traité sur demande des 
bailleurs ou des habitants 
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ANNEXE II 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00302-030-003  autorisant la stérilisation d’œufs d’espèces
animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) sur la commune de Fécamp.

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00302-030-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation de Goéland argenté jusqu’au 30 septembre 2021 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par la commune de Fécamp du 30 décembre 2021 ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la consultation publique effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus via le site internet de la
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00302-030-002.

Considérant :

que la  commune de Fécamp effectue depuis  2008 des  opérations  de stérilisation des  œufs de
Goéland argenté, qui n’ont pas empêché les effectifs des populations nicheuses de se maintenir ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ 360 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances pouvant  occasionner  des
problèmes de santé et de sécurité publiques : nuisances sonores, odeurs, souillures, dégradation des
bâtiments, obturation des descentes d’eaux pluviales mettant les terrasses en charge et provoquant
des  inondations,  agressivité des  goélands  liée  à  la  protection  des  nids  ou  en  cas  de  chutes
d’oisillons… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
urbain ;

que la collectivité met en place des mesures d’évitement et de réduction : nettoyage des toitures et
chenaux des bâtiments publics, mise à disposition des habitants et des restaurateurs de conteneurs
fermés pour les déchets, mise en place d’un numéro vert pour signaler les sacs poubelles éventrés et
les oiseaux blessés, mise en œuvre de la police du Maire en ce qui concerne l’interdiction de nourrir
les oiseaux, campagne de communication destinée aux habitants et restaurateurs, pas de campagne
de stérilisation dans la zone portuaire pour que les Goélands puissent s’y reposer et nidifier… ;

que les mesures mises en œuvre n’ont pas eu l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu anthropisé consiste
en une neutralisation des œufs en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation
d’un produit à base d’huile non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations a été mis en place : comptage par  un  ornithologue  expérimenté
avant le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction, opé-
rations menées par une entreprise spécialisée dans les travaux de grande hauteur, suivi technique
par l’ornithologue ;

que la  commune de Fécamp, avec le service Simpli-Cité et  la mise en place d’un numéro vert,
organise  un  ramassage  des  oisillons  et  des  goélands  blessés,  en  partenariat  avec  l’association
« Le Chêne » à Allouville-Bellefosse, centre de sauvegarde de la faune sauvage ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que la  commune de Fécamp s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral  du  5 avril
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2019 ;

qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus, groupée pour l’en-
semble des demandes de stérilisations d’œufs et d’effarouchements de Goéland argenté en Nor-
mandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation, n’a reçu aucune contribution ;

que la DREAL utilise l’outil de diffusion de l’information naturaliste (ODIN) développé par l’observa-
toire de la biodiversité Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article L.124-2 du
code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de neutralisation par stérilisation d’œufs de
Goéland argenté par la commune de Fécamp ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La  commune de Fécamp, représentée par  son maire, Madame Marie-Agnès POUSSIER-WINSBACK,
est autorisée à faire procéder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) pour
les années 2022 à 2024 et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour les secteurs identifiés en annexe du présent arrêté : quartier du
quai Bérigny, secteur Est, secteur Centre, quartier du Ramponneau, secteur Sud-Est, front de mer,
secteur  Sud-Ouest...  Le secteur  portuaire,  excepté l’extrémité de la  presqu’île Grand Quai  et  le
périmètre autour de l’école Jean Lorrain, est exclu de toute opération de stérilisation.

La commune est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article   3   – Modalités particulières concernant la stérilisation  

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes),  sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur la
commune est réalisée par un ornithologue expérimenté.
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Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble de la commune, en moins de 4 jours francs. Il doit in-
tervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et doit être terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population communale de goélands et  procède  au recensement  des poussins et des jeunes à
l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la commune.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalabl  e  

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est prévenu au minimum 2 jours
ouvrables  avant  toute  opération  de  stérilisation  par  l’envoi  d’un  message  à  l’adresse  courriel
suivante : sd76@o  fb  .gouv.fr  . Ce message précise les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que
le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   –   M  esures d’évitement / de réduction / de compensation/ d’accom  -  
pagnement

En complément des opérations de stérilisation, la commune met en place et fait respecter les me-
sures suivantes :

• l’interdiction de nourrir les goélands, notamment en respect du règlement sanitaire départe-
mental ;

• le stockage des déchets dans des conteneurs fermés ;
• l’utilisation de dispositifs passifs non létaux ni vulnérants destinés à dissuader les oiseaux de

fréquenter les lieux de nidification (pose de pics, de filets…). La mise en place de ces disposi -
tifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des oiseaux. Les dispositifs de
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perturbations sonores, visuelles, par drone ou fauconnerie ne sont pas autorisés par cet arrê-
té ;

• afin de prévenir l’installation de couples reproducteurs, l’élimination régulière de tout élé-
ment pouvant servir à la construction des nids de l’année est préconisée. Toutefois, à partir
du 31 mars, et jusqu’à la fin de l’envol des jeunes, aucune destruction n’est autorisée.

Article   6   – Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification de l’entreprise
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur la commune en début de nidifica-
tion et en fin de campagne d’intervention ;

4) Le  pourcentage  de  la  population  de  Goéland  argenté  présente  sur  la  commune
concernée par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.
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La commune doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels avant en-
voi à la DREAL Normandie. La transmission et la conformité des bilans est un préalable à toute de-
mande de renouvellement d’arrêté de dérogation.

Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La commune de Fécamp renseigne, ou fait renseigner,  l’application informatique IDCNP pour le
recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour  le suivi  des  opérations  dans le cadre de l’application du présent  arrêté.  Les
inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer la commune de Fécamp.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  La  commune de Fécamp s’engage donc à céder pleinement et  entièrement son droit
patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit
de  la  propriété  intellectuelle  inaliénable  de  l’auteur  tel  que  prévu par  le  code de  la  propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article 8 – Suivi et contrôles administratifs

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
commune de Fécamp n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 10 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.
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Article 11 – Exécution et publicité

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  et  adressé,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la
biodiversité et à l’observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I - secteurs autorisés
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ANNEXE II 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de Normandie

76-2022-03-22-00013

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00310-030-003

autorisant la stérilisation d�oeufs d�espèces

animales protégées : Goéland argenté (Larus

argentatus) sur la commune du Tréport.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00310-030-003  autorisant la stérilisation d’œufs d’espèces
animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) sur la commune du Tréport.

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00310-030-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation de Goéland argenté jusqu’au 30 septembre 2021 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

vu la consultation publique effectuée du  8 au 22 février  2022 inclus  via le site internet de la
DREAL Normandie ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par la commune du Tréport du 7 février 2022 ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00310-030-002.

Considérant :

que la  commune du Tréport effectue depuis  2007 des  opérations  de stérilisation  des  œufs  de
Goéland argenté, qui n’ont pas empêché les effectifs des populations nicheuses de se maintenir ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ 271 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des
problèmes de santé et de sécurité publiques : nuisances sonores, odeurs, souillures, dégradation des
bâtiments, obturation des descentes d’eaux pluviales mettant les terrasses en charge et provoquant
des  inondations,  agressivité des  goélands  liée  à  la  protection  des  nids  ou  en  cas  de  chutes
d’oisillons… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
urbain ;

que la collectivité met en place des mesures d’évitement et de réduction : communication auprès
de  la  population  (publication  dans  le  bulletin  municipal,  pose  de  panneaux  interdisant  le
nourrissage des oiseaux),  déchets ménagers en conteneurs fermés, pose de conteneurs enterrés
sélectifs, limitation des rejets par la pêche professionnelle, pose de pics sur les toitures, destruction
des débuts de nids… ;

que les mesures mises en œuvre n’ont pas eu l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu anthropisé consiste
en une neutralisation des œufs en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation
d’un produit à base d’huile non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

que la  commune du Tréport ne procédera pas au traitement systématique de la zone industrielle
pour créer un pôle attractif pour les goélands, afin qu’ils délaissent les secteurs habités ;

qu’un protocole des opérations est mis en place par un ornithologue expérimenté : comptage avant
le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que la  commune du Tréport s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral  du  5 avril
2019 ;
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qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus, groupée pour l’en-
semble des demandes de stérilisations d’œufs et d’effarouchements de Goéland argenté en Nor-
mandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que la DREAL utilise l’outil de diffusion de l’information naturaliste (ODIN) développé par l’observa-
toire de la  biodiversité  Normandie (OBN), pour répondre à  l’obligation née de l’article L.124-2  du
code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de neutralisation par stérilisation d’œufs de
Goéland argenté pour la commune du Tréport ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La commune du Tréport, représentée par son maire, Monsieur Laurent Jacques, est autorisée à faire
procéder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) pour les années 2022 à
2024 et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour les secteurs identifiés en annexe du présent arrêté : front de mer,
Place de Verdun, Cordiers, quartier de l’Église, quartier de la mairie et ports de commerce… La zone
industrielle est traitée sur demande justifiée des occupants, pour permettre aux Goélands argentés
d’y trouver une zone de reproduction à l’écart des habitations.

La commune est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article   3   – Modalités particulières concernant la stérilisation  

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes),  sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur la
commune est réalisée par un ornithologue expérimenté.
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Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble de la commune, en moins de 4 jours francs. Il doit in-
tervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et doit être terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population communale de goélands et  procède  au recensement  des poussins et des jeunes à
l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la commune.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalable  

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est prévenu au minimum 2 jours
ouvrables  avant  toute  opération  de  stérilisation  par  l’envoi  d’un  message  à  l’adresse  courriel
suivante : sd76@o  fb  .gouv.fr  . Ce message précise les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que
le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   – Mesures d’évitement/de réduction/de compensation/d’accompa  -  
gnement

En complément des opérations de stérilisation et d’effarouchement, il est indispensable de mettre
en place et de faire respecter des mesures suivantes :

• l’interdiction  de  nourrir  les  goélands,  notamment  en  respect  du  règlement  sanitaire
départemental,

• le stockage des déchets dans des containers fermés,
• l’utilisation  de  dispositifs  non  létaux  ni  vulnérants  d’éloignement  des  oiseaux  ou

d’empêchement de fréquentation (pose de pics, de filets…) sur les lieux de nidification. La
mise en place de ces dispositifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des
oiseaux,

• afin de limiter l’installation de couples reproducteurs, la destruction des prémices de nids
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est autorisée jusque fin mars.

Article   6   –   Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification de l’entreprise
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur la commune en début de nidifica-
tion et en fin de campagne d’intervention ;

4) Le  pourcentage  de  la  population  de  Goéland  argenté  présente  sur  la  commune
concernée par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.

La commune doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels avant en-
voi à la DREAL Normandie. La transmission et la conformité des bilans est un préalable à toute de-
mande de renouvellement d’arrêté de dérogation.
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Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La commune du Tréport renseigne,  ou fait  renseigner,  l’application informatique IDCNP pour le
recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour  le suivi  des  opérations  dans le cadre de l’application du présent  arrêté.  Les
inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer la commune du Tréport.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  La  commune du Tréport s’engage donc à  céder pleinement et  entièrement son droit
patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit
de  la  propriété  intellectuelle  inaliénable  de  l’auteur  tel  que  prévu par  le  code de  la  propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article 8   –   Suivis et contrôles administratifs  

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
commune du Tréport n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 10 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article   11   –   Exécution et publicité  

La secrétaire générale de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur régional de l’environne-
ment,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Normandie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et sur
le site internet de la DREAL, et est adressé, pour information à la direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Seine-Maritime, au service départemental de l’Office français de la biodiver-
sité et à l'observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice ad-
ministrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I - secteurs autorisés
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ANNEXE II 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n°  SRN/UAPP/2022-18-00312-010-003  autorisant la  stérilisation d’œufs d’espèces
animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) sur la commune de Dieppe.

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00312-010-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation de Goéland argenté jusqu’au 30 septembre 2021 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par la commune de Dieppe du 3 février 2022 ;

vu la consultation publique effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus via le site internet de la
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00312-010-002.

Considérant 

que la  commune de  Dieppe effectue  depuis  2008 des  opérations  de  stérilisation  des  œufs  de
Goéland argenté, qui n’ont pas empêché les effectifs des populations nicheuses de se maintenir ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ  950 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des
problèmes de santé et de sécurité publiques : nuisances sonores, odeurs, souillures, dégradation des
bâtiments, obturation des descentes d’eaux pluviales mettant les terrasses en charge et provoquant
des  inondations,  agressivité des  goélands  liée  à  la  protection  des  nids  ou  en  cas  de  chutes
d’oisillons… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
urbain ;

que  la  collectivité  met  en  place  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction :  remplacement  des
poubelles  par  des  postes  fixes,  conteneurs  et  poubelles  enterrés  y  compris  pour  les  marins
pêcheurs, nettoyage quotidien des rues, campagne d’information auprès de la population ;

que les mesures mises en œuvre n’ont pas eu l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de jeunes ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu anthropisé consiste
en une neutralisation des œufs en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation
d’un produit à base d’huile non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations est mis en place par un ornithologue expérimenté : comptage avant
le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction ;

que seuls les bâtiments municipaux sont traités de manière systématique ;

que la  commune de Dieppe a signé un contrat de partenariat avec l’association « Le Chêne » à
Allouville-Bellefosse, qui récupère et soigne les goélands en détresse ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que la commune de Dieppe s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5 avril 2019 ;
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qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus, groupée pour l’en-
semble des demandes de stérilisations d’œufs et d’effarouchements de Goéland argenté en Nor-
mandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que la DREAL utilise l’outil de diffusion de l’information naturaliste (ODIN) développé par l’observa-
toire de la  biodiversité  Normandie (OBN), pour répondre à  l’obligation née de l’article L.124-2  du
code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de neutralisation par stérilisation d’œufs de
Goéland argenté par la commune de Dieppe ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La  commune de Dieppe, représentée par  Monsieur Wilfrid Tocque, directeur général des services,
est autorisée à faire procéder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) pour
les années 2022 à 2024 et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour les secteurs identifiés en annexe du présent arrêté.

La commune est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article   3   – Modalités particulières concernant la stérilisation  

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes),  sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur la
commune est réalisée par un ornithologue expérimenté.

Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.
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– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble de la commune, en moins de 4 jours francs. Il doit in-
tervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et doit être terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population communale de goélands et  procède  au recensement  des poussins et des jeunes à
l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la commune.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalable  

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est prévenu au minimum 2 jours
ouvrables  avant  toute  opération  de  stérilisation  par  l’envoi  d’un  message  à  l’adresse  courriel
suivante : sd76@o  fb  .gouv.fr  . Ce message précise les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que
le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   –   M  esures d’évitement / de réduction / de compensation/ d’accom  -  
pagnement

En complément des opérations de stérilisation et d’effarouchement, il est indispensable de mettre
en place et de faire respecter des mesures suivantes :

• l’interdiction  de  nourrir  les  goélands,  notamment  en  respect  du  règlement  sanitaire
départemental,

• le stockage des déchets dans des containers fermés,
• l’utilisation  de  dispositifs  non  létaux  ni  vulnérants  d’éloignement  des  oiseaux  ou

d’empêchement de fréquentation (pose de pics, de filets…) sur les lieux de nidification. La
mise en place de ces dispositifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des
oiseaux, Les dispositifs de perturbations sonores, visuelles, par drone ou fauconnerie ne sont
pas autorisés par cet arrêté ;

• afin de prévenir l’installation de couples reproducteurs, l’élimination régulière de tout élé-
ment pouvant servir à la construction des nids de l’année est préconisée. Toutefois, à partir
du 31 mars, et jusqu’à la fin de l’envol des jeunes, aucune destruction n’est autorisée.
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La  commune  de  Dieppe  établit  un  contrat  de  partenariat  avec  l’association  « Le  Chêne »  à
Allouville-Bellefosse, pour la récupération des goélands blessés ou en détresse sur la commune. Les
oiseaux seront ensuite relâchés sur le littoral.

Article 6     : Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification de l’entreprise
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur la commune en début de nidifica-
tion et en fin de campagne d’intervention ;

4) Le  pourcentage  de  la  population  de  Goéland  argenté  présente  sur  la  commune
concernée par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.

La commune doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels avant en-
voi à la DREAL Normandie. La transmission et la conformité des bilans est un préalable à toute de-
mande de renouvellement d’arrêté de dérogation.
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Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La commune de Dieppe renseigne,  ou fait  renseigner,  l’application informatique IDCNP pour le
recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour  le suivi  des  opérations  dans le cadre de l’application du présent  arrêté.  Les
inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer la commune de Dieppe.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  La  commune de Dieppe France s’engage donc à céder pleinement et entièrement son
droit patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le
droit de la propriété intellectuelle inaliénable de l’auteur tel que prévu par le code de la propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article 8 – Suivi et contrôles administratifs

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
commune de Dieppe n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 10 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article 11 – Exécution et publicité

La secrétaire générale de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur régional de l’environne-
ment,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Normandie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et sur
le site internet de la DREAL, et est adressé, pour information à la direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Seine-Maritime, au service départemental de l’Office français de la biodiver-
sité et à l'observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I - secteurs autorisés
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ANNEXE II 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00330-010-003  autorisant la stérilisation d’œufs d’espèces
animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) sur la commune de Veules-les-
Roses.

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00330-010-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation de Goéland argenté jusqu’au 30 septembre 2021 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par la commune de Veules-les-Roses du 30 décembre 2021 ;

vu la consultation publique effectuée du 8 au 22 février  2022 inclus  via le site internet de la  
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00330-010-002.

Considérant :

que la commune de Veules-les-Roses effectue depuis 2017 des opérations de stérilisation des œufs
de  Goéland  argenté,  qui  n’ont  pas  empêché  les  effectifs  des populations  nicheuses  de  se
maintenir ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ 10 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des
problèmes de santé et de sécurité publiques : nuisances sonores, odeurs, souillures, dégradation des
bâtiments, obturation des descentes d’eaux pluviales mettant les terrasses en charge et provoquant
des  inondations,  agressivité des  goélands  liée  à  la  protection  des  nids  ou  en  cas  de  chutes
d’oisillons… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
urbain ;

que la collectivité met en œuvre des mesures d’évitement et de réduction : limitation de l’accès aux
déchets par stockage dans les conteneurs fermés, retrait d’un conteneur collectif privé mal géré où
les goélands venaient s’alimenter, installation de pics sur les toitures… ;

que les mesures mises en œuvre n’ont pas eu l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu anthropisé consiste
en une neutralisation des œufs en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation
d’un produit à base d’huile non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations est mis en place par un ornithologue expérimenté : comptage avant
le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que la commune de Veules-les-Roses s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5
avril 2019 ;

qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus, groupée pour l’en-
semble des demandes de stérilisations d’œufs et d’effarouchements de Goéland argenté en Nor-
mandie, pour une meilleure information du public ;
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que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que  la  DREAL  utilise  l’outil  de  diffusion  de  l’information  naturaliste  (ODIN)  développé  par
l’observatoire de la biodiversité de Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article
L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de neutralisation par stérilisation d’œufs de
Goéland argenté par la commune de Veules-les-Roses ;

ARRÊTE

Article 1er – bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La  commune de Veules-les-Roses, représentée par  son maire Monsieur Yves Tasse, est autorisée à
faire procéder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) pour  les  années
2022 à 2024 et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour les secteurs identifiés en annexe du présent arrêté : le quartier du
bord de mer et la Résidence Victoria, à l’extérieur de la ville.

La commune est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article 3   –   Modalités particulières concernant la stérilisatio  n  

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes),  sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur la
commune est réalisée par un ornithologue expérimenté.

Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
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Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble de la commune, en moins de 4 jours francs. Il doit in-
tervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et doit être terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population communale de goélands et  procède  au recensement  des poussins et des jeunes à
l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la commune.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalable  

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est prévenu au minimum 2 jours
ouvrables  avant  toute  opération  de  stérilisation  par  l’envoi  d’un  message  à  l’adresse  courriel
suivante : sd76@ofb.gouv.fr. Ce message précise les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que
le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   –   M  esures d’évitement / de réduction / de compensation/ d’accom  -  
pagnement

En complément des opérations de stérilisation, la commune met en place et fait respecter les me-
sures suivantes :

• l’interdiction de nourrir les goélands, notamment en respect du règlement sanitaire départe-
mental ;

• le stockage des déchets dans des conteneurs fermés ;
• l’utilisation de dispositifs passifs non létaux ni vulnérants destinés à dissuader les oiseaux de

fréquenter les lieux de nidification (pose de pics, de filets…). La mise en place de ces disposi -
tifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des oiseaux. Les dispositifs de
perturbations sonores, visuelles, par drone ou fauconnerie ne sont pas autorisés par cet arrê-
té ;

• afin de prévenir l’installation de couples reproducteurs, l’élimination régulière de tout élé-
ment pouvant servir à la construction des nids de l’année est préconisée. Toutefois, à partir
du 31 mars, et jusqu’à la fin de l’envol des jeunes, aucune destruction n’est autorisée.
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Article   6   – Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification de l’entreprise
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur la commune en début de nidifica-
tion et en fin de campagne d’intervention ;

4) Le  pourcentage  de  la  population  de  Goéland  argenté  présente  sur  la  commune
concernée par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.

La commune doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels avant en-
voi à la DREAL Normandie. La transmission et la conformité des bilans est un préalable à toute de-
mande de renouvellement d’arrêté de dérogation.
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Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La commune de Veules-les-Roses renseigne,  ou fait  renseigner,  l’application informatique IDCNP
pour  le  recensement,  sous  la  forme de métadonnées,  des  différents  dispositifs  temporaires  ou
permanents mis en place pour le suivi des opérations dans le cadre de l’application du présent
arrêté. Les inventaires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer la  commune de Veules-les-
Roses.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique. La commune de Veules-les-Roses France s’engage donc à céder pleinement et entièrement
son droit patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas
le droit de la propriété intellectuelle inaliénable de l’auteur tel que prévu par le code de la propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article 8 – Suivi et contrôles administratifs

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellemen  t  

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
commune de Veules-les-Roses n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 10 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.
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Article   11   –   Exécution et publicité  

La secrétaire générale de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur régional de l’environne-
ment,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Normandie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et sur
le site internet de la DREAL, et est adressé, pour information à la direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Seine-Maritime, au service départemental de l’Office français de la biodiver-
sité et à l'observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I - secteurs autorisés
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ANNEXE II 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00334-010-003  autorisant la perturbation intentionnelle et
la stérilisation d’œufs d’espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus)
TotalEnergies Raffinage France – Site de Gonfreville l’Orcher

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00334-010-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation des œufs et les opérations d’effarouchement de Goéland argenté  jus-
qu’au 31 décembre 2021 ;

vu la demande de perturbation intentionnelle et de  neutralisation par  stérilisation d’œufs de
Goéland argenté (Larus argentatus) formulée par la société Total Energies Raffinage France du
24 décembre 2021 ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu l’avis favorable sous conditions émis par le conseil scientifique du patrimoine naturel de Nor-
mandie (CSRPN) en date du 31 janvier 2022 ;

vu la consultation publique effectuée du 8 au 22 février  2022 inclus  via le site internet de la  
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00334-010-002.

Considérant :

que  la  société  TotalEnergies  Raffinage  France  effectue  depuis  2015 des  opérations
d’effarouchement  et  de  stérilisation  des  œufs  de  Goéland  argenté  sur  le  site  de  Gonfreville
l’Orcher ;

que le bilan 2021 fait état d’environ 80 couples nicheurs de Goéland argenté recensés au printemps ;

qu’une concentration ponctuelle de goélands sur  les bâtiments entraîne des nuisances  pouvant
occasionner  des  problèmes  de  santé  et  de  sécurité  publiques :  dégradation  des  installations
industrielles et tertiaires, déjections sur les bâtiments, le matériel et le personnel, obstruction des
évacuations  d’eaux  pluviales  par  l’amoncellement  de  branchage  et  végétaux,  perturbation  des
systèmes de surveillance infrarouge, agressivité envers le personnel… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
industriel ;

que l’entreprise met en œuvre des mesures d’évitement et de réduction : nettoyage intégral des
toitures et des anciens nids, collecte des déchets et des plastiques… ;

que les mesures mises en œuvre par l’entreprise n’ont pas eu tout l’effet escompté ;

qu’il n’y a pas de ressource alimentaire sur le site pour les goélands ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de jeunes ;

que les opérations d’effarouchement et de stérilisation des œufs réalisées en milieu industriel ne
sont pas de nature à nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de
Goéland argenté dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu industriel et limiter
le développement des populations de Goéland argenté, consiste en une neutralisation des œufs en
empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation d’un produit à base d’huile non
nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations a été mis en place : comptage par un ornithologue expérimenté
avant les premières opérations d’effarouchement, puis tout au long des opérations et en fin de
période de reproduction,  opérations menées par une entreprise spécialisée dans les travaux de
grande hauteur, suivi technique par l’ornithologue ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;
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que  la  société  TotalEnergies  Raffinage  France  s’est  conformée  aux  prescriptions  de  l’arrêté
préfectoral du 5 avril 2019 ;

qu’une  consultation  publique  a  été  effectuée  du  8  au  22 février  2022  inclus,  groupée  pour
l’ensemble  des  demandes  de  stérilisations  d’œufs  et  d’effarouchement  de  Goéland argenté  en
Normandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que  la  DREAL  utilise  l’outil  de  diffusion  de  l’information  naturaliste  (ODIN)  développé  par
l’observatoire de la biodiversité de Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article
L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que  rien  ne  s’oppose  à  la  délivrance  de  l’autorisation  d’opérations  d’effarouchement  et  de
neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté par la société TotalEnergies Raffinage
France ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La société TotalEnergies Raffinage France, représentée par Monsieur Guillaume Bessec, responsable
du  service  environnement,  est  autorisée  à  faire  procéder  à  la  stérilisation  des  œufs  et  à
l’effarouchement  de  Goéland  argenté  (Larus argentatus)  pour  les  années  2022  à  2024  et  à
l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour l’ensemble des bâtiments du site de Gonfreville l’Orcher.

La dérogation n’autorise pas la destruction directe de spécimens ni l’enlèvement des nids occupés
par des goélands (œufs, oisillons, adultes) pour quelque raison que ce soit, sauf en cas de risque
sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

L’entreprise est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 31 décembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.
Les  opérations  d’effarouchement  par  rapaces  peuvent  se  dérouler  sur  l’année  complète,  aussi
longtemps que cela s’avère nécessaire.

Article 3 – Modalités particulières concernant l’effarouchement

Les actions d’effarouchement sont réalisées par l’emploi des moyens suivants :
• L’effarouchement  par  fauconnerie  effectué par  un  fauconnier  titulaire  du  certificat  de

capacité  pour  l’entretien  et  l’élevage  d’animaux  d’espèces  non  domestiques,  d’une
habilitation à la chasse au vol et à l’aide de rapaces détenteurs, en tant que de besoin, des
autorisations CITES. 
Le nombre de captures  accidentelles par  les oiseaux de proie  est  limité  à 10 spécimens
d’oiseaux d’espèces protégées par campagne. La nature des captures doit être détaillée dans
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le bilan annuel. Tout spécimen blessé par un rapace doit être récupéré et adressé à un centre
de sauvegarde pour y être soigné. Les frais inhérents à ces soins sont supportés par la société
TotalEnergies Raffinage France ;

• L’effarouchement  involontaire  causé  par  le  robot  pulvérisateur  lors  des  opérations  de
stérilisation  des  œufs,  est  toléré,  sous  condition  qu’un  ornithologue  soit  présent  pour
s’assurer d’un dérangement minimum des goéland brun, marin et leucophée nicheurs. Dans
cet objectif, le robot pulvérisateur  doit être équipé d’un GPS et d’une caméra, afin d’être
toujours sous contrôle visuel de l’opérateur. Le GPS permet de localiser précisément chaque
nid et le retour caméra permet de recenser précisément le nombre d’œufs.

Une estimation de la population d’oiseaux est effectuée avant le début et après la fin de chaque
campagne annuelle d’effarouchement par un ornithologue expérimenté. Cette estimation porte sur
le nombre d’espèces et le nombre d’individus par espèce fréquentant le site d’effarouchement.
L’objectif de ces dénombrements est d’évaluer l’efficacité de l’effarouchement.

Les  opérations  d’effarouchement  ne  doivent  pas  avoir  lieu  à  proximité  des  couples  nicheurs
pendant la période de couvaison, ni à proximité de Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin
(Larus marinus).

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Article 4 – Modalités particulières concernant la stérilisation

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes), sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les  Goéland  brun  (Larus fuscus)  et  marin  (Larus marinus)  sont  strictement  protégés.  Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur le
site est réalisée par un ornithologue expérimenté.
Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et marin sont marqués,  à la bombe de
peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble des secteurs visés, en moins de 4 jours francs. Il doit
intervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et est terminé avant le 15 juin.
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– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population de goélands et procède au recensement des poussins et des jeunes à l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de TotalEnergies Raffinage France.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par drone. Cette méthode
pourrait être autorisée sous réserve d’une demande spécifique.

Article   5   – Information préalable  

À réception du planning d’intervention du fauconnier, TotalEnergies Raffinage France le transmet au
service ressources naturelles de la DREAL Normandie ainsi qu’au service départemental de l’Office
français de la biodiversité à l’adresse courriel suivante : sd76@ofb.gouv.fr.

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est également prévenu au minimum
2 jours ouvrables avant toute opération de stérilisation par l’envoi d’un message. Ce message précise
les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article 6 – Mesures d’évitement / de réduction / de compensation / d’accom-
pagnement

En complément des opérations de stérilisation et d’effarouchement, il est indispensable de mettre
en place et de faire respecter des mesures suivantes :

• l’interdiction  de  nourrir  les  goélands,  notamment  en  respect  du  règlement  sanitaire
départemental,

• le stockage des déchets dans des containers fermés,
• l’utilisation  de  dispositifs  non  létaux  ni  vulnérants  d’éloignement  des  oiseaux  ou

d’empêchement de fréquentation (pose de pics, de filets…) sur les lieux de nidification. La
mise en place de ces dispositifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des
oiseaux,

• afin de limiter l’installation de couples reproducteurs, la destruction des prémices de nids
est autorisée jusque fin mars.

TotalEnergies Raffinage France réalise une étude de biodiversité sur la Plateforme Normandie avec
le  Conservatoire des espaces naturels. Suite à cette étude de biodiversité, l'ensemble de la faune
présente sur la Plateforme Normandie sera inventoriée. Une attention particulière sera portée sur le
Goéland argenté et des actions en faveur du Goéland argenté seront décidées. 

Article   7   – Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation, au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis au format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
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I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification
connues, à l’aide d’une cartographie ;

II. La description  des  mesures  de  prévention  prises  pour  limiter  l’installation  des  goélands
nicheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands...) ;

III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :
1. L’identification des intervenants ;
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage…) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées ;
6. Les  résultats  constatés :  les  résultats  doivent  être  présentés  selon  le  modèle  de

tableau fourni en annexe II. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goéland,
et transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation. Le comptage des nids, œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts,  afin que le suivi  de ces populations soit facilement
analysable.

Le comptage des poussins de Goéland argenté, brun et marin doit être effectué en fin de campagne
par l’ornithologue expérimenté visé à l’article 3.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goéland argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. Le déroulement des opérations d’effarouchement :
1. L’identité de l’entreprise ;
2. Les dates d’interventions ;
3. La méthodologie utilisée au cours des opérations d’effarouchement ;
4. Zones du site d’exploitation ciblées ;
5. Comptage des goélands avant l’effarouchement ;
6. Effet de l’effarouchement sur ces populations ;
7. Comptage de l’effectif à l’issue de la campagne ;
8. Nombre et nature des captures accidentelles par les oiseaux de proie utilisés par le

fauconnier avec ventilation par espèce et date de contact.

V. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1. L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2. Les reports constatés sur des zones adjacentes aux secteurs traités, y compris dans
les bâtiments des entreprises à proximité. Le recensement ne doit pas se limiter aux
zones de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la po-
pulation de goélands ;

3. Le recensement de la population de goélands sur le site en début de nidification et
en fin de campagne d’intervention.

4. Le pourcentage de la population de Goéland argenté concernée par les opérations
de stérilisation présente sur le site.

L’évolution  des  populations  de  goélands  doit  être  présentée  textuellement  avec  un  support
cartographique.
La société TotalEnergies Raffinage France doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans
le bilan annuel avant envoi à la DREAL Normandie.
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Article   8   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La société TotalEnergies Raffinage France renseigne, ou fait renseigner, l’application informatique
IDCNP pour le recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires
ou permanents mis en place pour le suivi des opérations dans le cadre de l’application du présent
arrêté.  Les  inventaires  réalisés  intégreront  le  SINP  auquel  doit  adhérer  la  société  TotalEnergies
Raffinage France.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  La  société  TotalEnergies  Raffinage  France  s’engage  donc  à  céder  pleinement  et
entièrement son droit patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère
en aucun cas le droit de la propriété intellectuelle inaliénable de l’auteur tel que prévu par le Code
de la propriété intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article   9   – Suivi et contrôles administratifs  

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article   10   – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement  

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
société TotalEnergies Raffinage France n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 1  1   – Droits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article 1  2   – Exécution et publicité  

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  et  adressé,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la
biodiversité (OFB) et à l’observatoire de la biodiversité Normandie (OBN) – SINP.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n°  SRN/UAPP/2022-21-00303-010-002  autorisant la  stérilisation d’œufs d’espèces
animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) sur la commune de Luneray

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l'environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-2, L.411-1 à L.411-2 et R.411-1 à
R.412-7 ;

vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du président de la République en date du 1er avril 2019 portant nomination de Mon-
sieur Pierre-André DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l'arrêté préfectoral de Seine-Maritime n° 19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de si-
gnature en matière d’activités du niveau départemental à M. Olivier MORZELLE, directeur ré-
gional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la région Normandie, et no-
tamment le point 4 de l'article 1 ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UAPP/2021-00303-010-001 du  27 avril 2021 autorisant les opéra-
tions de stérilisation de Goéland argenté jusqu’au 30 septembre 2021 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par la commune de Luneray du 5 novembre 2021 ;

vu la consultation publique effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus via le site internet de la
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UAPP/2021-00303-010-001.

Considérant 

que la commune de Luneray effectue depuis 2021 des opérations de stérilisation des œufs de Goé-
land argenté, qui n’ont pas empêché les effectifs des populations nicheuses de se maintenir ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ 25 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des
problèmes de santé et de sécurité publiques : nuisances sonores, odeurs, souillures, dégradation des
bâtiments, obturation des descentes d’eaux pluviales mettant les terrasses en charge et provoquant
des  inondations,  agressivité des  goélands  liée  à  la  protection  des  nids  ou  en  cas  de  chutes
d’oisillons… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
urbain ;

que la collectivité a mis en œuvre des mesures de réduction en procédant à l’installation de contai-
ners à déchets fermés au niveau des immeubles rue Jehan le Povremoyne ;

que ces mesures mises en œuvre n’ont pas eu tout l’effet escompté ;

que le rapport bénéfice/coût pour installer des filets ou des pics sur l’ancien Lidl rue des Forrières
est faible compte tenu de l’étendue importante de la toiture du bâtiment et du faible nombre de
couples de goélands recensés sur ce site ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir les adultes aux nids, car ils continuent de cou-
ver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture, les
cris et les chutes des jeunes ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu anthropisé consiste
en une neutralisation des œufs, en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation
d’un produit à base d’huile non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations est mis en place par un ornithologue expérimenté : comptage avant
le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que le nombre de nids  dans le quartier de l’ancien Lidl rue des Forrières est très inférieur à celui
d’autres communes de Seine-Maritime comme Le Havre ou Dieppe ;
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que l’impact de l’opération prévue par la commune de Luneray est donc négligeable sur la popula-
tion de Goéland argenté de la Seine-Maritime ;

que  la commune de Luneray s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du  27 avril
2021, et qu’il peut donc lui être accordée une dérogation pluriannuelle ;

qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février 2022 inclus, groupée pour l’en-
semble des demandes de stérilisations d’œufs et d’effarouchements de Goéland argenté en Nor-
mandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que la DREAL utilise l’outil de diffusion de l’information naturaliste (ODIN) développé par l’observa-
toire de la  biodiversité  Normandie (OBN), pour répondre à  l’obligation née de l’article L.124-2  du
code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a donc lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de  neutralisation par stérilisation d’œufs  de
Goéland argenté par la commune de Luneray.

ARRÊTE

Article 1er   –   bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté  

La commune de Luneray, représentée par son maire, Monsieur Guy Auger, est autorisée à faire pro-
céder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) pour les années 2022 à 2024
et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation pour les opérations de stérilisation est accordée pour les seuls secteurs identifiés en
annexe du présent arrêté.

La commune est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2   –   Durée de la dérogation  

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article 3   –   Modalités particulières concernant la stérilisatio  n  

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes),  sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :
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– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur la
commune est réalisée par un ornithologue expérimenté.

Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble de la commune, en moins de 4 jours francs. Il doit in-
tervenir avant le 20 mai,

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et être terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population communale de goélands et  procède  au recensement  des poussins et des jeunes à
l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la commune.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalable  

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est prévenu au minimum 2 jours
ouvrables  avant  toute  opération  de  stérilisation  par  l’envoi  d’un  message  à  l’adresse  courriel
suivante : sd76@o  fb  .gouv.fr  . Ce message précise les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que
le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   –   M  esures d’évitement / de réduction / de compensation/ d’accom  -  
pagnement

En complément des opérations de stérilisation, la commune met en place et fait respecter les me-
sures suivantes :

• l’interdiction de nourrir les goélands, notamment en respect du règlement sanitaire départe-
mental ;

• le stockage des déchets dans des conteneurs fermés ;
• l’utilisation de dispositifs passifs non létaux ni vulnérants destinés à dissuader les oiseaux de

fréquenter les lieux de nidification (pose de pics, de filets…). La mise en place de ces disposi -
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tifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des oiseaux. Les dispositifs de
perturbations sonores, visuelles, par drone ou fauconnerie ne sont pas autorisés par cet arrê-
té ;

• afin de prévenir l’installation de couples reproducteurs, l’élimination régulière de tout élé-
ment pouvant servir à la construction des nids de l’année est préconisée. Toutefois, à partir
du 31 mars, et jusqu’à la fin de l’envol des jeunes, aucune destruction n’est autorisée.

Article 6   –   Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1) L’identification de l’entreprise
2) Les dates des interventions ;
3) La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4) Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5) Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6) Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur la commune en début de nidifica-
tion et en fin de campagne d’intervention ;

4) Le  pourcentage  de  la  population  de  Goéland  argenté  présente  sur  la  commune
concernée par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.
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La commune doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels avant en-
voi à la DREAL Normandie. La transmission et la conformité des bilans est un préalable à toute de-
mande de renouvellement d’arrêté de dérogation.

Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La commune de Luneray renseigne, ou fait renseigner, l’application informatique IDCNP pour le re-
censement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents
mis en place pour le suivi des opérations dans le cadre de l’application du présent arrêté. Les inven-
taires réalisés intégreront le SINP auquel doit adhérer la commune de Luneray.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques, et sont des données de propriété patrimoniale pu-
blique. La commune de Luneray s’engage donc à céder pleinement et entièrement son droit patri-
monial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit de la
propriété intellectuelle inaliénable de l’auteur tel que prévu par le code de la propriété intellec-
tuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article 8   –   Suivis et contrôles administratifs  

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles ad-
ministratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités à
vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites à la
commune de Luneray n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 5 du code de l’environnement.
En  tant  que  de  besoin,  les  modifications  prendront  la  forme d’un  arrêté  modificatif  et  seront
effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  ou  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté, en particulier la transmission et la conformité des bilans annuels.

Article 10 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation de pénétration dans des propriétés closes relevant de la loi du 29 décembre 1892, mo-
difiée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943.
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Article 11   –   Exécution et publicité  

La secrétaire générale de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur régional de l’environne-
ment,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Normandie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et sur
le site internet de la DREAL, et est adressé, pour information à la direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Seine-Maritime, au service départemental de l’Office français de la biodiver-
sité et à l’observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice ad-
ministrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-18-00244-010-003  autorisant la perturbation intentionnelle et
la stérilisation d’œufs d’espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus)
ExxonMobil  Chemical  France  –  sites  industriels  de  Notre-Dame-de-Gravenchon  et  de
Lillebonne

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UA3PA/2019-18-00244-010-002 du 5 avril 2019 autorisant les opéra-
tions de stérilisation des œufs et les opérations d’effarouchement de Goéland argenté  jus-
qu’au 31 décembre 2021 ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la demande de perturbation intentionnelle et de  neutralisation par  stérilisation d’œufs de
Goéland argenté (Larus argentatus) formulée par la société ExxonMobil Chemical France du
23 novembre 2021 ;

vu l’avis favorable sous conditions émis par le conseil scientifique du patrimoine naturel de Nor-
mandie (CSRPN) en date du 31 janvier 2022 ;

vu la consultation publique effectuée du 8 au 22 février  2022 inclus  via le site internet de la  
DREAL Normandie ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UA3PA/2019-18-00244-010-002.

Considérant :

que la société ExxonMobil Chemical France effectue depuis 2015 des opérations d’effarouchement
et de stérilisation des œufs de Goéland argenté sur les sites de Notre-Dame-de-Gravenchon et de
Lillebonne ;

que  le  bilan  2021 fait  état  d’environ 65 couples  nicheurs  de  Goéland  argenté  recensés  au
printemps ;

qu’une concentration ponctuelle de goélands sur les bâtiments de la société ExxonMobil Chemical
France  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des  problèmes  de  santé  et  de  sécurité
publiques : dégradation des installations industrielles et tertiaires, déjections sur les bâtiments, le
matériel  et  le  personnel,  obstruction  des  évacuations  d’eaux  pluviales  par  l’amoncellement  de
branchage et végétaux, perturbation des systèmes de surveillance infrarouge, agressivité envers le
personnel… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
industriel ;

que l’entreprise met en œuvre des mesures d’évitement et de réduction : nettoyage intégral des
toitures et des anciens nids, collecte des déchets et des plastiques… ;

que les mesures mises en œuvre par l’entreprise n’ont pas eu tout l’effet escompté ;

qu’il n’y a pas de ressource alimentaire sur le site pour les goélands ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations d’effarouchement et de stérilisation des œufs réalisées en milieu industriel ne
sont pas de nature à nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de
Goéland argenté dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu industriel et limiter
le développement des populations de Goéland argenté, consiste en une neutralisation des œufs en
empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation d’un produit à base d’huile non
nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations a été mis en place : comptage par un ornithologue expérimenté
avant les premières opérations d’effarouchement, puis tout au long des opérations et en fin de
période de reproduction,  opérations menées par une entreprise spécialisée dans les travaux de
grande hauteur, suivi technique par l’ornithologue ;
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que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que la société ExxonMobil Chemical France s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral
du 5 avril 2019 ;

qu’une consultation publique a été effectuée du 8 au 22 février inclus, groupée pour l’ensemble des
demandes  de  stérilisations  d’œufs  et  d’effarouchements  de  Goéland  argenté  pour  la  région
Normandie, pour une meilleure information du public ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution 

que  la  DREAL  utilise  l’outil  de  diffusion  de  l’information  naturaliste  (ODIN)  développé  par
l’observatoire  de la  biodiversité  Normandie (OBN),  pour  répondre à  l’obligation née de l’article
L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que  rien  ne  s’oppose  à  la  délivrance  de  l’autorisation  d’opérations  d’effarouchement  et  de
neutralisation  par  stérilisation  d’œufs  de  Goéland  argenté  par  la  société  ExxonMobil  Chemical
France.

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté

La  société  ExxonMobil  Chemical  France,  représentée  par  Monsieur  Hervé  Brouard directeur
industriel, est autorisée à faire procéder à la stérilisation des œufs et à l’effarouchement de Goéland
argenté (Larus argentatus)  pour  les  années 2022 à  2024  et à l’enlèvement des  nids,  une fois  la
période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour l’ensemble des bâtiments des sites de Notre-Dame-de-Gravenchon
et de Lillebonne.

La dérogation n’autorise pas la destruction directe de spécimens ni l’enlèvement des nids occupés
par des goélands (œufs, oisillons, adultes) pour quelque raison que ce soit, sauf en cas de risque
sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

L’entreprise est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation

Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 31 décembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.
Les  opérations  d’effarouchement  par  rapaces  peuvent  se  dérouler  sur  l’année  complète,  aussi
longtemps que cela s’avère nécessaire.

Article 3 – Modalités particulières concernant l’effarouchement

Les actions d’effarouchement sont réalisées par l’emploi des moyens suivants :
• L’effarouchement  par  fauconnerie  effectué par  un  fauconnier  titulaire  du  certificat  de

capacité  pour  l’entretien  et  l’élevage  d’animaux  d’espèces  non  domestiques,  d’une
habilitation à la chasse au vol et à l’aide de rapaces détenteurs, en tant que de besoin, des
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autorisations CITES. 
Le nombre de captures  accidentelles par  les oiseaux de proie  est  limité  à 10 spécimens
d’oiseaux d’espèces protégées par campagne. La nature des captures doit être détaillée dans
le bilan annuel. Tout spécimen blessé par un rapace doit être récupéré et adressé à un centre
de sauvegarde pour y être soigné. Les frais inhérents à ces soins sont supportés par la société
ExxonMobil Chemical France ;

• L’effarouchement  involontaire  causé  par  le  robot  pulvérisateur  lors  des  opérations  de
stérilisation  des  œufs,  est  toléré,  sous  condition  qu’un  ornithologue  soit  présent  pour
s’assurer  d’un  dérangement  minimum  des  goélands  brun  et  marin  nicheurs.  Dans  cet
objectif,  le  robot  pulvérisateur  doit  être équipé  d’un  GPS  et  d’une  caméra,  afin  d’être
toujours sous contrôle visuel de l’opérateur. Le GPS permet de localiser précisément chaque
nid et le retour caméra permet de recenser précisément le nombre d’œufs.

Une estimation de la population d’oiseaux est effectuée avant le début et après la fin de chaque
campagne annuelle d’effarouchement par un ornithologue expérimenté. Cette estimation porte sur
le nombre d’espèces et le nombre d’individus par espèce fréquentant le site d’effarouchement.
L’objectif de ces dénombrements est d’évaluer l’efficacité de l’effarouchement.

Les  opérations  d’effarouchement  ne  doivent  pas  avoir  lieu  à  proximité  des  couples  nicheurs
pendant la période de couvaison, ni à proximité des Goéland brun (Larus fuscus) et Goéland marin
(Larus marinus).

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Article 4 – Modalités particulières concernant la stérilisation

Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes), sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Les  Goéland  brun  (Larus fuscus)  et  marin  (Larus marinus)  sont  strictement  protégés.  Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur le
site est réalisée par un ornithologue expérimenté.
Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et marin sont marqués,  à la bombe de
peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble des secteurs visés, en moins de 4 jours francs. Il doit
intervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goélands brun et marin sont
marqués.

Arrêté 2022 – dérogation effarouchement et stérilisation œufs – Goéland argenté – ExxonMobil Chemical France– p 4 / 9

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-03-22-00007 - ImpressionArrêté

n° SRN/UAPP/2022-18-00244-010-003 autorisant la perturbation intentionnelle et

la stérilisation d�oeufs d�espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) ExxonMobil Chemical France � sites

industriels de Notre-Dame-de-Gravenchon et de Lillebonne

251



– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et est terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population de goélands et procède au recensement des poussins et des jeunes à l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid  contenant  des
œufs et/ou des poussins devait être détruit  sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la société ExxonMobil Chemical France.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par drone. Cette méthode
pourrait être autorisée sous réserve d’une demande spécifique.

Article   5   – Information préalable  

À réception du planning d’intervention du fauconnier, ExxonMobil Chemical France le transmet au
service ressources naturelles de la DREAL Normandie ainsi qu’au service départemental de l’Office
français de la biodiversité à l’adresse courriel suivante : sd76@ofb.gouv.fr.

Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est également prévenu au minimum
2 jours ouvrables avant toute opération de stérilisation par l’envoi d’un message. Ce message précise
les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   6   – Mesures d’évitement / de réduction / de compensation / d’accom  -  
pagnement

En complément des opérations de stérilisation et d’effarouchement, il est indispensable de mettre
en place et de faire respecter des mesures suivantes :

• l’interdiction  de  nourrir  les  goélands,  notamment  en  respect  du  règlement  sanitaire
départemental,

• le stockage des déchets dans des containers fermés,
• l’utilisation  de  dispositifs  non  létaux  ni  vulnérants  d’éloignement  des  oiseaux  ou

d’empêchement de fréquentation (pose de pics, de filets…) sur les lieux de nidification. La
mise en place de ces dispositifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des
oiseaux,

• afin de limiter l’installation de couples reproducteurs, la destruction des prémices de nids
est autorisée jusque fin mars.

Article   7   – Documents de suivis et de bilans  

Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation, au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis au format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 
Ce rapport doit répondre au plan suivant :

I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification
connues, à l’aide d’une cartographie ;

II. La description  des  mesures  de  prévention  prises  pour  limiter  l’installation  des  goélands
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nicheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands...) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification des intervenants ;
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage…) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées ;
6. Les  résultats  constatés :  les  résultats  doivent  être  présentés  selon  le  modèle  de

tableau fourni en annexe I. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goéland,
et transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation. Le comptage des nids, œufs et poussins de Goéland brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts,  afin que le suivi  de ces populations soit facilement
analysable.

Le comptage des poussins de Goéland argenté, brun et marin doit être effectué en fin de campagne
par l’ornithologue expérimenté visé à l’article 3.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goéland argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. Le déroulement des opérations d’effarouchement :
1. L’identification des intervenants ;
2. Le calendrier d’interventions ;
3. Méthodologie utilisée au cours des opérations d’effarouchement ;
4. Zones du site d’exploitation ciblées ;
5. Comptage des goélands avant l’effarouchement ;
6. Effet de l’effarouchement sur ces populations ;
7. Comptage de l’effectif à l’issue de la campagne ;
8. Nombre et nature des captures accidentelles par les oiseaux de proie utilisés par le

fauconnier avec ventilation par espèce et date de contact.

V. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1. L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2. Les reports constatés sur des zones adjacentes aux secteurs traités, y compris dans
les bâtiments des entreprises à proximité. Le recensement ne doit pas se limiter aux
zones de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la po-
pulation de goélands ;

3. Le recensement de la population de goélands sur le site en début de nidification et
en fin de campagne d’intervention.

4. Le pourcentage de la population de Goéland argenté concernée par les opérations
de stérilisation présente sur les sites.

L’évolution  des  populations  de  goélands  doit  être  présentée  textuellement  avec  un  support
cartographique.
La société ExxonMobil Chemical France doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans le
bilan annuel avant envoi à la DREAL Normandie.
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Article   8   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  

La  société  ExxonMobil  Chemical  France  renseigne,  ou  fait  renseigner,  l’application  informatique
IDCNP pour le recensement, sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires
ou permanents mis en place pour le suivi des opérations dans le cadre de l’application du présent
arrêté.  Les  inventaires  réalisés  intégreront  le  SINP  auquel  doit  adhérer  la  société  ExxonMobil
Chemical France.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique. La société ExxonMobil Chemical France s’engage donc à céder pleinement et entièrement
son droit patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas
le droit de la propriété intellectuelle inaliénable de l’auteur tel que prévu par le code de la propriété
intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article   9   – Suivi et contrôles administratifs  

Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article   10   – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement  

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
société ExxonMobil Chemical France n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 1  1   – Droits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article 1  2   – Exécution et publicité  

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  et  adressé,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la
biodiversité et à l’observatoire de la biodiversité Normandie.

Fait à Rouen, le 22 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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ORGANISÉ PAR L’UNION DEPARTEMENTALE
DES PREMIERS SECOURS (UDPS)
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MONT SAINT AIGNAN, par l’Union Départementale des Premiers Secours de Seine-
maritime (UDPS 76), le Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique est
délivré aux personnes dont les noms suivent :
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Courriel : prefecture@seine-maritime.gouv.fr - Site Internet : www.seine-maritime.gouv.fr
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